
M. 10!Ou LUNDI 28 et MARDI 20 NOVEMBRE 185* 

TEMENTS 

wis, 18 fr. 

lys san-

JOURNAL DE JURISPRUI 
> DEBATS JUDICIAIRES. 

IFHUJflLL 

Paris. 

I 
*4 

Sommaire. 

CIVILE. — £<>
MR DE

 cassation (ch. des requêtes) 

*%tin ■ Société en participation; compte à rendre-

«nation; compétence. — Faillite non déclarée: eau-

lion sol'd'1 

M. Alexandre. 

:iété commer-

■ablf 

!tC. 

1 

anianatiou; * «..me i,™ ueutaree; cau-

• n solidaire; action en remboursement contre son co-

é
 _ juge de paix; sentence en dernier ressort.— 

iMère du mari; séparation de corps. — Cour de cas-

tationl^-™-)'- Enregistrement; don manuel; con-

rll
 de mariage. — Cour impériale de Paris (l" ch.) : 

1
 '

mon
iums; Mélodiums; M. Dehain- M 

rgjff impériale de Paris 

%le; œodifo
3
"

0
'
1
; publicité. 

. iat'aiitem*' — Cour d'assises de la Seine: Dé-

lournement^ faux en écriture privée. — Cour d'as-

sises i»
liMne 1 AssasS!nat

 suivi de vol. — Cour d'a.t-
\i

s
tsii

la Corse :
 Assassinat commis par l'équipage 

,
u ;j3

vire napolitain la Martingane sur le maître du 
port de Bonifaoioj dix-sept accuses. 

JUSTICE CIVILE 

COUR L>E CASSATION (ch. des fequites). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 28 novembre. 

SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. 

ASSIGNATION. -

— COMPTE A RENDRE. —-

COMPÉTENCE. 

Les sociétés en participation n'ont pas de siège social, 

ftdès lors, en cas de contestations entre, les participants, 

sur leurs opérations, le détendeur doit être assigné devant 

le!ribuna! du lieu de son domicile, conformément à la 

Lie de l'art. 59 sur les assignations en matière person-

nelle. Cette compétence du Tribunal du lieu du domicile 

du défendeur peut-elle lui être enlevée, sous le prétexte 

admis par l'arrêt attaqué, que la société en participation 

avait disparu pour faire place au coutrat de commission, 

alors que celle appréciation de !a Cour impériale, au point 

de vue delà compétence, se trouvait contredite par les 

conclusions du demandeur, dans lesquelles il n'était pas 

dit un mot du prétendu contrat de commission et qui 

étaient uniquemeut fondées sur les comptes de la partici-

pait ? En présence de conclusions aussi formelles, la 

o'oDi'impériale a-t-elle pu, sans violer l'art. 59 du Code 

Je procédure, dénier la compétence exclusive du Tribunal 

io lieu du domicile du défendeur, l'un des associés en 
jïlicipation ? 

La Cour a préjugé cette question dans le sens de la né-

(itive, en admettant, au rapport de M. le conseiller d'Es-

parbès, et sur les conclusions conformes de M. de Peyra-

lool, avocat-général, le pourvoi du sieur Desmarais con-

ireun arrêt de la Cour impériale de Montpellier, du 27 
membre 1858. 

WLL1TE NON DÉCLARÉE. — CAUTION SOLIDAIRE. — AC1I0V 

EN REMBOURSEMENT CONTRE SON C0-0BIIGË. 

Lorsqu'un failli dont la faillite n'a pas été déclarée de-

ïâflde personnellement contre un autre failli iudividuelle-

la
 M, et quiesl dans le même état de faillite non déclarée, 

1
 «remboursement d'effets qu'il a payés pour ce'ui-ci com-
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COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Renouard, conseiller. 

Bulletin du 28 novembre. 

ENREGrSTIlKMEiT. - DON MANUEL. - CONTRAT DE 

MARIAGE. 

L'article 6 de la loi du 15 mai 1850, aux termes du-

quel « les actes renlermant soit la déclaration par le do-

nataire ou ses représentants, soit la reconnaissance judi-

ciaire d un don manuel, seront sujets aux droits de dona-

tion, » n est pas applicable au cas où il a été énoncé en un 

contrat de mariage que l'un des futurs époux se constitue 

personnellement en dot une somme déterminée sans in-

diquer l'origine de cette somme, ou en déclarant, contre 

toute vraisemblance, qu'elle provient des gains et écono-
mies du futur époux. 

Encore bien que les circonstances porteraient à présu-

mer que a somme dont s'agit est le résultat d'un don 

manuel, il suffit que ce don manuel ne soit ni déclaré, ni' 

reconnu en l'acte pour que l'a régie ne puisse percevoir le 

droit. Les prrncipes de la matière répugneraient d'ailleurs 
a Imjiermellre des investigations .-.u;- l*

u
.rlg!f«u 

niti-ti,' ■ 

Ainsi jugé, par deux arrêts rendus, après délibération 

en chambre du conseil, au rapport de M. le conseiller 

Aylies, et conformément aux conclusions deM. l'avocat-
général Raynal. 

Le premier arrêt porte cassation d'un jugement du Tri-

bunal de Semur, du 31 décembre 1854 (Culmet contra 

l'Enregislremeni); le second prononce le rejet d'un pour-

voi dirigé contre un jugement du Tribunal de Château-

roux, du 15 juin 1857 (Enregistrement contre Dubouys 

de Pradiers). Plaidants, dans les deux affaires, M" Leroux 
et Moutard-Martin. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS fi" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 21 novembre. 

HARMONIUMS. MÉLODIUMS.— M. DEBA1N.— M. ALEXANDRE. 

M* Dufaure, avocat de M. Alexandre, appelant d'un ju-

gement du Tribunal de première instance de Paris, s'ex-
prime ainsi : 

« Les débats que nous vous soumettons, messieurs, 

sont parfois fort étrangers par leur nature à nos études, 

ainsi qu'aux vôtres ; c'est ainsi qu'après vous avoir ex-
posé hier les COiVGStatio.iB qui diviaont M. Dom Jou et M. 

Vidi au sujet d'une prétendue contrefaçon de baromètres, 

je viens aujourd'hui vous parler de celles existant entre 

M. Alexandre et M. Debain, au sujet d'une concurrence 

déloyale reprochée par le dernier au premier, et de l'in-

exécution prétendue d'un contrai formel concernant les 

harmoniums et les mélodiums. 

« Vous n'en accorden z pas moins aux méditations que 

comporte cette nouvelle affaire l'atten:ion que vous avez 

l'habitude de prêter à nos plaidoiries. 

« L'Orgue expressif remonte, par son invention, (d'an-

née 1810; c'est à un simple amateur, mais à un amateur 

distingué, à M. Crenié, qu'est due cette invention. Le 

23 juin 1810, un brevet fut pris par M. Grenier, et il est 

intéressant de voir, par les termes du mémoire descrip-

tif, avec quelle modestie naïve, peu ordinaire aux inven-

teurs brevetés, s*$jHbmait M. Crenié : 

« Depuis qu'on fait des orgues,on a cher ché à leur donner de 
l'expression par uue succession d'ouvertures de registres; 
on est parvenu à obtenir un plus g-rand volume de son, mais 
toujours par saccades et par échelons. Ces moyens sont 
décrits dans le bel ouvrage de M. Martini sur cet instrument, 
et oui été nus tout récemment en pratique par l'abbé Wogler 
en Allemagne. 

« L'orgue est composé de deux sortes 4e jeux bien distincts, 
les jeux de tlùte et les jeux d'anches; quelques moyens que 
l'on ail employés jusqu'à ce jour pour donner de l'expres-
sion aux premiers, on n'a pu y réussir. 

«M. Erard, il y a vu;gi-cinq ans, essaya de faire un instru-
ment de cette espèce de jeu seulement; mais il rie fut jamais 

assez satisfait pour oser en faire de nouveaux et les mettre 
entre les mains du public. 

«Plus récemment M. Girard jeune, après une conversation 
qu'il eut avec moi, ht quelques essais qu'il crut assez satisfai-
sants pour pouvoir prendre un brevet d'invention. 

«Mais ni M. Erard, ni M. Girard, ni moi, qui, de mon côté, 
avais obtenu des à-peu-prèsau moins très encourageants,n'a-
vons pu parvenir à une réussite complète. 

« Qu'on me permette de cherchera déiruire ici les illusions 
donr mes prédécesseurs et moi avons été dupes. 

«Il est impossible que le meilleur musicien siffle un air par-
faitement juste ; j'en ai fart l'expérience. Cependant rtmar-

qutzavec quelle iacililé les lèvres s'avancent ou se retirent 
pour produire des sons plus ou moins graves, ou plus ou 
moins forts. Dans ce dernier cas, la compression des poumons, 
en forçant l'air à sortir plus précipitamment, feraii octavier 
le ton,'comme dans les tuyaux de flùie, si ce mécanisme 
d'instinct ne parait à cet inconvéniem ; mais l'oreille a beau 
chercher à exercer son empire, il se glisse toujours du des-
ordre. Elle ne peut empêcher, par exemple, que la cadence 
ne devienne complètement fausse du momeut qu'on veut lui 
donner de l'expression. Qu'un second musicien se réunisse au 
premier pour exécuter une seconde parue, la plupart des 
tierces seront au moins équivoques. 

«La flûte travtrsière esi essentiellement fausse dans la cou-
pure de sou diapason; elle monte eu s'échauffant. Si, à ces 
deux inconvénients, le musicien ajeute la prétention de la 

rendre expressivs, elle n'est plus supportable (1). 

(1) On pouvait peut-être tenir ce langage en 1810; mais les 
prostrés successifs obtenus par Godfroy et ses émules dans la 
fabncalion de l'instrument, surtout depuis I introduction en 
France de la fluie de Boehm, armée de clés nombreuses, qur 
assurent la justesse de toutes les intonations, ont complète-

ment transformé la tlùie.dont le rôle, quoiqu en dise M Gre-
nié, est ava.rtout l'expression

 ;
 et, s'.l lui eut été donné 

d'entendre Drouos Tulou, Dorus, Brunot, Al:es, qui ont su 

l'utihsersi excellemment, M. Gremé eut été moins sévère. 
Vais il n'a nu parler que de l'instrument des Devienne, des 
Sugo de ̂ eluC joutit le grand Frédéric, de la flûte à une 
clé un que, eu bois et non en métal, et cet instrument, il faut 
le confesser, était bien imparfait. Ce qui est remarquable 
c'est que certaines notes, à peu près fausses avec la flùU. a 
une clé, sont devenues, depuis ces améliorations, les plus bel-

les et les Plus sonores de l'instrument. . 
' * {Note dw rédacteur.) 

«11 par.it donc constant que le plus petit dérangement ( 
dans la couprre de la colonne u'air que produit le sontest la ' 
cause premier; de la variation des intonations. 

« Il nen est pas de même des jeux d'anches; ils soDt tous 
plus ou moinssusceptibles d'expression; mais leur son est si 
rauque, si désigreable dans un appartement, que j'ai eu de la 
peine, je I avoie, à ma décider à en former un instrument. 

« Il y a a piu pré} deux ans que, lisant dans l'ouvrage du 
docteur liido, je trouvai dtns la comparaison qu'il fait des 
ditterents jeu. d'anches de l'orgue^avecîlesginstrumeiits à vent 
dont les hommes se servent, cette phrase-ci : 

« Le chahmeau aune languette qui-doit mouvoir libre-
« ment, et qi'on met tout entière dans la bouche pour faire 
« parler cet nstrument. » 

« Dès lors je pensai qu'une languette qui ne battait pas 
sur 1 anche, ei par conséquent cuivra contre cuivre, devait 
produire de sons plus doux et moins criards. 

« Le docturBedos ne donnait aucune proportion d'un pa-
reil jeu, neiisait pas même qu'il pouvait être employé par-
mi ceux dsquels il dormait le diapason. J'allai chez plu-
sieurs facteurs; aux questions que je leur fh, ils répondirent 
qu'ils ne cannaissaient point de jeux d'anches libres, et qu'ils 
n'en avaient jamais fa.l. 

« Je fis exécuter-tant bien que mal une anche l.bre, et j'en 

e hasard vint à ma lencoufr.-.VJn me 
th'z ùu du mes amis un orgue relégué depuis 

Vente ans dans un coin de sa maison, et qui contenait deux 
tetaves d'un jeu d'anches libres. 

« C'e3t avec ce secours et en voulant refaire à neuf tous les 
t«ns nécessaires que j'ai formé un instrument qui, en parlant 
dun son égal en douceur à celui de l'harmonica, s'élève à 
loue la force d'une musique militaire. 

1 le décrirai à la fin de ce mémoire les moyens de donner le 
mê:ie avai,tag< à un orgue d'ég'ise, non par l'ouverture suc-
cesàvo d'un registre, comme on l'a fait, mais par l'augmenta-
tioudeson d'un même tuyau ou de plusieurs ensemble. » 

« Suivent plusieurs descriptions de détail des quatre 

paries de l'orgue, savoir : la soufflerie, l'anche libre, le 

sommier, et le clavier, qui met en mouvement l'anche 

libn. 

« Depuis cette époque, des améliorations considérables 

ontrké pratiquées sur cet instrument; mais dès 1810 le 

sysème entier était connu et promulgué. Aussi, après le 

suffage de l'Institut, l'auteur obtint de l'Empereur Napo-

léor Ie' une haute récompense. 

« Lors de l'Exposition universelle de 1855, à Paris, la 

commission spéciale nommée pour l'examen des orgues 

s'exorimait ainsi : 

« Dans les premières années du dix-neuvième siècle, un 
amateur de musique nommé Grenié imagin» la construction 
d'un orgue sur lequel ou obtenait les nuances d'intensité du 

son le crescendo et le decrescendo, par des anches vibrantes 
sous aes pressions variables. 11 donna à cet instrument le nom 
d'or<?i*0 expressif. Les anches de cet orgue n'étaient pas bat-
tantes sur ia rigole d'un pied de tuyau mais libres, e'est-
à dire ayant un mouvement alternatif de vibration dans des I 
rainures, avec plus ou moins d'énergie, en raison de la pres-
sion plus ou moins forte du courant d'air. Ce principe n'était 
pas nouveau, car on en trouve une application dans les tuyaux 
de bambou du cheng, espèce de petit orgue portatif de la 
Chine, dont l'antiquité remonte à plus de deux mille ans. Au 
reste, Greuié ne s'est jamais attribué l'invention des anches 
libres ... » 

« La commission rappelle ensuite l'Invention d'Eschen-

bach, sur le même principe, en 1814, et le nom d'orgfano-

violine donné à son instrument; Vœoline de Schlimmbach, 

perfectionnant Eschembach; l'œolodicon de Voit, modi-

fiant l'œoîtne, le physharmonica d'Hackel, diminutif de 

\'œoline \ le perfectionnement de cet mstrumeut par Dtcten j 
sous le nom d'aéréphom ; le premier harmonium à deux ' 

claviers, fait par Fourneaux père, sur le principe des an-

ches libres; entin le mélophone exposé en 1834. 

« La commission ajoute :
 v 

« Tant de travaux entrepris pour l'introduction dans la mu-
sique d'un nouveau genre de sonorité n'avaient eu | our ré-
sultats que des instruments considérés comme des objets de 
curiosité; il fallut, pour donner de la popularité à cette so-
norité, qu'on en lit un jouel d'enfant. L'accordéon, venu de 
l'Allemagne \ers 1830, et modifié de diverses manières, est 
devenu l'objet d'un fabrication considérable et d'un commerce 
d'exportation très étendu, soit sous son nom primitif, soit 
sous celui de concerdna. A la tête de cette fabrication se pla-
cent MM. Alexandre, Busson, etc.; parmi les objets où l'an-
che libre joue son rôle, il faut aussi placer les clarinettes et 
cors ou trompettes de Nuremberg. Bien qu'il y ait peut-être 
quelque humiliation pour l'harmonium de devoir son succès 
actuel à cette humble origine, on ne peut nier que la première 
cause de sa popularité s'est trouvée dans l'habitude d'entendie 
résonner les anches libres à chaque instant dans la rue; mais 
si ta naissance fut modeste, l'harmonium a tant grandi depuis 
quelques années qu'il pourra bien devenir seigneur et 

martre » 

« M. Grenié avait obtenu un brevet de cinq ans; il le 

renouvela en 1816, avec l'addition de quelques améliora-

tions. 
« L'Allemagne, en particulier, produisit plusieurs per-

fectionnements, si on veut me permettre cette expression; 

l'un ajouta à la soufflerie un vent continu ; un autre pro-

duisit un orgue à plusieurs registres; on dut à Christian 

Dielzch des anchylibres avec plus grande intensité du son : 

d'autres développements furent l'œuvre de M. Sylvestre 

(de Mirecourt), en 1829 ; celui-ci, à la suite d'un rapport 

favorable de la Société royale des sciences et arts de Nan-

cy, prit un brevet d'invention pour ces développements. 

Le 23 avril 1830, un brevet fut dévolu à MM. Grucker et 

Schullz (de Strasbourg), comme ayant ajouté à l'orgue 

qu,-.," jeux au lieu de deux, avec un sommier pour les 

quatre jeux, avec modification de la case sonore des an-

ches, avec sept octaves, et enfin avec pédales ouvrant 

plusieurs jeux à la fois. 

« Ceux qui perfectionnaient ainsi ne manquaient pas de 

donner des noms nouveaux à ces nouveautés ; on peut 

dire qu'autant il y a eu de perfectionneurs, autant il y a 

eu de noms nouveaux. 

« En 1840, l'orgue expressif occupait beaucoup l'in-

dustrie des facteurs et un grand nombre d'ouvriers. M. 

Alexandre était du nombre de ces facteurs. Dès 1839, il 

avait exposé des orgues. 

« Cependant il avait remarqué l'existence d'un défaut 

capital. Il s'écoulait trop d'intervalle entre le frappement 

de la touche et la vibration de l'anche ; les gammes, les 

détachés étaient difficiles ou même impossibles; c'était un 

inconvénient grave. Il disparut, grâce aux recherches de 

M. Martin (de Provins), qui prit, le 10 septembre 1841, 

un brevet dans lequel sont décrits les movens par lui em-
ployés. 

Justice fut rendue à M. Martin comme elle l'avait été à 
M. Crenié. 

« Quatorze ans plus tard, le jury de l'Exposition de 

1855 rendait hommage aux améliorations de cet habile 
inventeur. 

« Dans l'ordre chronologique, disait le rapport, on trouve 
un autre inventeur, M. Martin (de Provins), qui, par deux 
idées originales, a doté les instruments à anches libres d'une 
source nouvelle d'effets divers. La première de ces idées est 
celle de la percussion, qui a pour but et pour effei de donner 
plus de promptitude et de netteté à l'articulation du son des 
anches. Frappée par un petit marteau assez semblable au 
mécanisme du piano, l'anche vibre déjà quand elle reçoit l'ac-
tion du vent, et celle-ci détermine seulement le son d'une 
manière plus sensible et le prolonge. 11 est bon toutefois de 
remarquer que la percussion ne peut être considérée comme 
un perfectionnement qu'autant que le souffle est assez puis-
sant pour éteindre le bruit du frappé ; car, avec une émission 
faible dn vent, la percussion est un effet faux et de mauvais 
COÛt. C.«lt« ii.™.c.»n a i:6 »upllqutS0 a ut ywllisirw«wu ut» 
iiarmornu'A» pr,r «y ... ... ptvmm» » pro-
priété. 

« L'autre idée de M. Martin est fort ingénieuse : elle con-
siste en une faculté de prolongation d'une note ou d'un accord 
à volonté, eprès que les mains ont quitté le clavier p^ur exé-
cuter pendant celte tenue des mélodies et des etfets divers, 

« L'effet de la prolongation se règle au moyen de deux ge-
nouillères, doat une sert pour les dessus , l'autre pour les 
basses. Cn coup de genou sar ces agents met en mouvement 
un mécanisme qui maintient ouvertes les soupapes d'un jeu 
d'anches spécialement destiné à cet effet; un autre coup da 
genou fait cesser la prolongation. 

« Le jury a accordé à M. Martin une médaille de première 
classe pour l'utilité de ses inventions, et l'a, en outre, recom-
mandé pour une distinction spéciale. » 

« M. Martin reçut, en effet, la croix *de la Légion-
d'Honneur. 

« Quant à M. Debain, c'est le 2 juin 1842 qu'il a pris 

un brevet, qu'il a fait suivre de quatre certificats d'addi-

tion, dont le dernier est en date de 1844 S il y a eu des 

améliorations énoncées daus ce brevet, il est juste cepen-

dant de le restreindre à ses limites spéciales. On pourrait 

croire, par le vague des expressions, que l'invention est 

beaucoup plus étendue qu'elle ne l'est en réalité. Cette 

invention est caractérisée dans un arrêt rendu sur une 

plainte en contrefaçon de M. Debain contre MM. Marix et 

Rrunié, et après un rapport fait par plusieurs experts 

émérites, au nombre desquels était M. CavalIié-Co!l. 

« Cet arrêt, conforme aux conclusions des experts, et 

daté du 14 janvier 1845, exprime « que M. Debain est au-

« leur du système des cases sonores, de la forme d'évi-

« dément de ces cases, d'où résulte un nouveau mode 

« de perfection et une plus grande intensité du son. » 

« Quelles ont été maintenant les relations établies entre 
M. Alexandre et M. Debain? 

« Tous deux avaient été (je ne pense pas que ce souve-

nir blesse M. Alexandre) de simples ouvriers facteurs 

d'instruments ; M. Debain ne s'était d'abord occupé que 

des pianos,- en 1839 M. Alexandre fabriquait des orgues. 

Les rapports de ces messieurs sont constatés par diverses 

lettres ; c'est ainsi que, le 22 avril 1839, M. Debain écri-

vait en ces termes à M Alexandre : 

« Monsieur, 

« Veuillez me faire savoir s'il vous serait agréable de tue 
faire confectionner pour votre compte deux pianos, en m'a-
Yancam les fonds nécessaires, et en payant les fournisseurs an 
fur et à mesure des besoins. "Vous n'auriez pour csla qu'à 
avancer des fonds jusqu'à concurrence d'une somme de 1,200 
francs au plus. Je ferai de mon côté tout ce qui dépendra da 
moi pour vous faciliter la vente des deux pianos, et lorsqu'il* 
seront vendus par vous ou par moi, vous vous rembourserez 
des sommes que vous auriez avancées, et plus un bénéfice de 
10 pour 100 sur ladite somme, après lesquels vous me remet-
trez tout ce qui pourrait excéder ce bénéfice de 10 pour 100, 
que vous vous réserverez, si toutefois il y avait excédaut. 

« Je vous prierai aussi, lorsque les pianos seront terminés, 
de vouloir bien les déposer à l'Exposition et au concours qui 
doit suivre. Je m'engage à vous donner toute espèce de garan-
tie contre ma faillite, et à vous donner toute sécurité en les 
déposant à l'Exposition. 

« En revanche, je consens, si toute fois les pianos ne sont 
pas vendus au 1" août prochain, et que vous deveniez seul 
propriétaire de l'inventioa des concertina, à ne pas exiger da 
vous de suite les 1,000 fr. que vous me devrez à cette époque, 
et vous ne serez pas tenu de me les payer que lorsque leâ 
pianos seront vendus. Si, au contraire, vous vous décidez à ce 
que j'exploite l'invention des concertinas, en concurrence aveu 
vous, ce que vous devrez me faire savoir au plus tard le Ie' 
août prochain, vous vous rembourserez de la somme de ISO 
fr. que je devrai vous remettre dans ce cas, ainsi qu'il est dit 
dans l'acte que nous avons passé ensemble sur l'excédant des 
bénéfices que vous pourrez faire sur la vente des pianos... 

« Alexandre DEBAIN. » 

« En 1842, M. Debain prend un brevet pour le perfec-

tionnement de l'orgue expressif; M. Alexandre, à la même 

époque, donnait à ses instruments le nom de mélodiums; 

j'ai ici des journaux de 1843 contenant des annonces des 

mélodiums d'Alexandre. La France musicale, cette année-

là même, faisait l'éloge de ces orgues-mélodiums, des 

progrès mélodiques qui leur étaient dus, et ce journal 

ajoutait que l'extérieur de ces instruments frappait la vue 

par sa ressemblance avec l'orgue-harmouium, mais qu'ils 

différaient de celui-ci par l'organisation interne. 

L'harmonium était donc le nom pris par M. Debain, et 

lemélodium le nom pris par M. Alexandre. 

« En 1844, au cours du procès de M. Debain contreM. 

Marix, M. Debain fit procéder chez M. Alexandre à une 

saisie, en accusant celui-ci de contrefaçon de l'harmo-

nium. Il ne fut pas donné suite à cette saisie; et il inter-

vint entre les parties, le 4 avril 1844, une convention doet 

voici les termes : 

« Entre les soussignés, 

« M. Debain est propriétaire de cinq brevets d'invention, de 
perfectionnement et d'addition pour les orgues expressives à 
anches libres; ces cinq brevets sont les seuls qui soient en ce 
moment sa propriété, ainsi qu'il le déclare. Par convention 
verbale intervenue entre les parties, M. Debain autorise MM. 
Alexandre père et fils à exécuter sur les procédés à lui coanus 
jusqu'à ce jour, mentionnés dans lesdits brevets; mais il ne 

devra pas concéder ses droits à d'autres, à la condition ex-
presse que MM. Alexandre ne désigneront jamais leur instru-

ment sous le nom d'harmonium, non plus que M. Debatn ne 
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désignera le sien sous le nom de mélodium. Cette autorisation 
est faite à la charge par MM. Alexandre de payer à M. Debain 
une somme de 10,0 0 fr., etc. 

« Paris, 4 avril 1814. » 

« Celte convention, on le voit, ne dit pas un mot de la 

saisie, et ne parle pas de la prétendue contrefaçon. Mais 

on y rappelle que M. Debain est propriétaire de cinq bre-

vets d'invention, de perfectionnement et d'addition, qu'il 

est facteur d'harmoniums, et que M. Alexandre est facteur 

de mélodiums. Cela dit, M. Debain vend à M. Alexandre, 

moyennant 10,000 fr., ses cinq brevets, et il est entendu 

que désonnais M. Alexandre n'appellera pas ses instru-

ments des harmoniums, et que M. Debain n'appellera pas 

les siens méliodiums. 

« Le motif de M. Alexandre, pour traiter dans ces ter-

mes, demande à être expliqué. 

« Le but de M. Alexandre, dans toute sa carrière indus-

trielle, était l'amélioration constante de l'orgue expressif, 

et partant de réunir tous les procédés qui pouvaient servir 

à l'accomplissement de cette oeuvre. C'est ainsi que M. 
Alexandre se ait l'ail céder l'invention de M. Martin (de 

Provins). Ayant ensuite reconnu que M. Debain avait créé, 

par l'cvidemeut des cases Bonores, un élément de perfec-

tionnement, il l'achetait, parla convention du 4 avril 1844, 

au prix de 10,000 fr. 

.< Cotre somme, a t-on dit, attestait le peu d'importance 

de l'objet cédé, par comparaison avec la cession obtenue 

de M. Martin. Le brevet de Debain n'avait plus alors, 

ajoutait-on, qu'une année à courir. C'est uns erreur ; le 

brevet étant de juin 1842, et d'une durée de cinq ans, et 

la convention étant de 1844, il y avait encore trois ans de 

durée pour ce brevet. 

« Les bonnes relations d'affaires entre ces messieurs se 

continuèrent jusqu'à l'Exposition de 1855. 

« Le 24 mais 1852, M. Debain écrivait à M. Alexandre 

pour lui demander un ou deux petits orgues; le 2 avril 

1853, il lui réclamait un compte détaillé de fournitures; 

le 21 du même mois, autre lettre de M. Debain; il demande 

un qiiutre-jeux avec caisse en chêne; le 3 avril 1854, de-

mande d'un relevé de compte; le 1" juillet 1854, il trans-

met à M. Alexandre une commande venue de Dijon d'un 

harmonium à transpositeur. 
«. M M K'iin uonnaiisiiit donc bion la far>»tp-,»ti(in do la 

uiolsuti alu»..Jiv, n f& iv.iv>.!. ...t lo olionr do natta 

maison, il lui faisait et lui transmettait des commandes. 

« Il existe une autre correspondance entre M. Debain 

et M. Ferry, qui représentait à Londres, tout à la fois, 

M. Debain et M. Alexandre. M. Debain parle à M. Ferry 

de la f-brication de M. Alexandre; dans une lettre du 19 

mai 1854, on voit M. Debain s'enquérir deM. Ferry si cer-

tains antiphone s doivent servir à ses instruments ou à 

ceux de M. Alexandre. 

« En 1855, MM. Alexandre et Debain prennent part à 

l'Exposition. Une section particulière avait été instituée 

pour ce qui concernait les instruments de musique. Elle 

se composait de MM. Berger, Halévy, Berlioz, Marloy, 

Roller, Georges.Cler, artistes, tous musiciens éminents, 

français, anglais, allemands ou belges. 

« Leur opinion ne tarda pas à être connue; ils accordé 

rent à M. Alexandre une médaille d'honneur, et à M. De-
bain une médaille secondaire. 

« M. Debain alors a publié, sous le titre : L'Harmo-

nium,le Mélodium et V Harmonico) de (cet instrument est 

de l'invention de M. Debain), un écrit, dont voici quelques 

passages qui méritent d'être reproduits : 

L'HAHMOSIDM. 

« Au moment où MM. les membres du jury réunissent avec 
soin tous les éléments d'appréciation qui doivent servir de 
base à leurs décisions, il me parait indispensable de récapi-
tu'er le plus brièvement possible les seivicts que je crois avoir 
rendus à la facture des instruments de musique ; car le fruit 
de mes travaux est depuis si longtemps et si généralement ex-
ploité par mes concurrents, qu'il doit être difficile, pour des 
étrangers, de démêler ce qui m'appartient réellement au mi-
lieu de tout ce que d'autres présen eut comme étant leur pro-
priété... IrSuÇ 

« Ici M. Debain rend compte de ses travaux ; il dit en-

tre antres choses sur ce point.) 

« Je crus pouvoir arriver à produire des timbres divers, 
et à agrandir ainsi le champ de ces instruments, et de nom-
breux essais et des recherches persévérantes nie firent réussir 
au-delà de nies espérances. J'avais tn effet créé l'harmonium, 
dont jo m'assurai la propriété par divers brevets d'invention, 
dont le prunier remonte au 17 août 1810, et les autres furent 
pris successivement dans les années suivantes. 

« Cet, instrument reposait sur cette observation qui m'ap-
partenait et qui éiait le résultat de mes expériences, à savoir 
que le son produit par les anches libres, mises en vibration, 
change tout à t'ait de caractère et de quiliié, selon la forme et 

la disposition de la chambre on de la cavité dans laquelle l'air 
est reçu, après avoir mis en vibration la lame sonore. Lu ré-
gularisant cette observation primitive et l'appliquant dans 
tous ses détails, au moyen d'essais multipliés, je parvins à 
créer des jeux rie llùte, de voix humaines, de basson, et enfin, 
une séfi j de jeux de caractères divers, aussi nombreux que ceux 

de l'orgue, qui sont produits, on le sait par des moyens tout 
autres que les miens. 

« Cette découverte fil une véritable sensation dans le monde 
mus.xa1; mes instruments eurent un succès qui ne s'est pas 
démenti jusqu'à ce jour, puisque L'industrie créée par mes 
travauv occupe aujourd'hui plus de 1,000 ouvriers, et donne 
lieu à des opérations qui s'élèvent à plusieurs millions chaque 
année, et cela pour la labricatiou et la vente des seuls Ins-

truments inventés par nui, quoique livrés au commerce sous 
des noms différent--,.. » 

«M. Debain s'explique ensuite sur ses concurrents. Voici 

ses expressions : 

LE MÉLODIUM. 

J'ai dit que mes harmoniums avaient eu, dès l'origine, un 
grand succès ; ils devaient donc éveiller la concurrence déloya-
le qui s'attache, toujours aux bonnes choses. Cela m'arriva en 
effet, et j'eus à lutter noiatnmuit contre deux contrefacteurs, 

MtL Minx et Bruni, qui, saisis dès le 2{Octobre 1842, trou-
vèrent moyen, par rte nombreux incidents, du prolonger la 
procédure jusqu'au 20 novembre 1815, jour auquel ils lurent 
condamnés détinitivernent par la Cour de Rouen à 10,000 de 
dommages-intérêts, plus 2,500 fr. d'amende, plus, enfin, tous 

les dépens des nombreuses et diverses instances soulevées par. 
eux. 

Pendant qui) je plaidais avec ces messieurs, un autre con-

trefacteur m'était révélé, et le 4 avril 1844 je faisais taisir 
chez MM. Alexandre père et fils onze harmoniums fabriqués 

à l'imitation des miens, et différent accessoires mentionnés 
a-i procès-verbal. Mais, le même jour, MM. Alexandre venaient 
me trouver, ut, moyennant une somme de 10,000 fr., je leur 
cédais le droit de mettre en pratique tous le» procèdes indi-
qués dans les brevets que j'avais alors, à la condition io ilc-
tois que les instruments fabriqués par eux seraient désignés 
par le nom de mélodium-i, tandis que je me réservais expres-
sément pour les miens lo nom d'harmoniums. Cette iràusàc 
non, qui passera sous les yeux de MM. les jurés s'ils le dési-
rent, constate d'une manière inconiestablo quu, malgré la dif-
férence de noms, le mélodium est mon oeuvre tout aussi bien 
que I hwmonkm!, ou, j ojr mieux dire, n'est autre chose que 
l'harmonium lui-même présenté sous un nom cillèrent. 

« MM. les jurés pourront au;si vérifier que les dispositions 
intérieures du mélodium sont toul-ii-fait conformes aux dispo-
sitions de l'harmonium décrites dans mes brevets.... » 

Après avoir rabaissé le mérite de M. Mai tin (de Pio-

vins), M. Debain, revenant à M. Alexandre, ajoute : 

« Je ferai remarquer que les pianos mélodium, qui peuvent 
être mis en Concurrencé avec mes instruments par MM. Alexan-
dre père et fils, se réduisent à des applications de nicioliuins 
de la fabrication de ces me*sieurs sur des pianos fiabriq- és par 

MM. Erard, Pleyel, Herz, elc. ■ , 
« On ne saurait donc faire profiter MM. Alexandre pere et 

fils du mérite de ces pianos, qui ne sont point leur ouvrage. Et 
comme (sauf la valeur de l'accouplement, qui, nous lavons 
vu, est peu de chose) mes harmoniums sont susceptibles de cet 
accouplement tout aussi bien que les mélodiums de MM. A-
lexandre, qui n'en sont que la copie; comme, d'un autre côte, 
ces messieurs n'ayant pour ces instruments aucun mérite d u-
vention, ne peuvent tenter de lutter avec moi que par la 
perfection de leur fabrication, il serait juste et convenable, 
pour juger celte question en connaissance de cause, d'isobr 
complètement lis mélodiums de ces messieurs des pianos avec 
lesquels ils sont accoupés, et de les examiner isolément com-
parativement avec b s harmoniums de ma fabrication, afin Je 
déterminer lesquels de mes instruments ou des leurs sont le? 

mieux construits et donnent les plus beaux sons 

En résumé, parmi mes concurrents, MM. Alexandre pèie et 

fils n'ont à m'opposer que le titre unique de fabricants de 
mîlodiums. J'accepte avec eux 1a lutte sur ce terrain : MM. les 
membres du jury jugeront entre leurs instrumentsat les miens, 
et décideront de quel côté est la meilleure fabridtion. 

Ces messieurs ne peuvent m'opposer ni la pexussion, qui 
est l'œuvre de 11. Martin, ni le prolongement, li Vaccouple-
ment du piano, qui sont dans le domaine public,qui d'ailleurs 
sont jugés au point de vue de l'art, et qui, dans tous les cas, 
appart.eudraient, par l'application du prolongement, à M. 
Martin; par l'accouplement à M. Jaulin, dont le: modifications 
sont préférables à la création primitive. MM. Mirtiu et Jaulin 
sont tous deux exposants » 

M. Debain récapitule ici les litres de ses ;oncurrents, 

les réfute à son point de vue, et il termine aiisi : 

« Je crois devoir dire un mot en général des leitatives fai-
tes par plusieurs facteurs pour produire des orgujs à anches 
libres de grandes dimensions. A ces essais je pourais opposer 
tout d'abord les essais du même genre que j'ai faitsmoi-inême, 
et notamment un insirumeut que, faute de place, ]ai dû con-

server dans mesaieliers. Mais je dois ajouter ave franchise 
que ces travaux, bons peut-être pour quelques casexception-
nels, me parai.sentcn général tout-à-faitcontrairesà la nature 

et à l'objet de l'orgue expressif. Cee instrument dot rester un 
instrument dechatnbre si l'on veut qu'il conseive kute sa va-
leur. Il suffit alors d'une personne d'un talent ordinaire pour 
en tirer tout le parti possible. Si l'on veut l'agrandir démesu-
rément, outre qu'il faudra un artiste plus habile pour le jouer, 
il faudra aussi un souffleur pour fournir une m sse d'air qu'on 
nepeut.deiiiander raisonnablement aux pieds de l'exécutant, 
j ajouYgt&i que I artiste se fatigue promptetnent d'un însti 

exposé, M. Alexandre, par un véritable abus, prend le 

nom d harmoniums, il se dit inventeur des harmoniums; il 

ré, and dans des articles de journaux des imputations ca-

lomnieuses qui tendent à détruire la réputatron et l'indus-

trie de M. Debain. Le préjudice éprouvé par ce dernier 

est suffisamment indiqué par l'augmentation des affaires 

de M.Alexandre. Eu somme, il y a lieu de donner à 

M. Debain des dommages-intérêts à évaluer par état; il y 

a lieu encore d'ordonner la destruction des imprimés, 

prospectus, brochures, albums, où M. Alexandre s'est 

donné comme inventeur des harmoniums. 

« A l'audience, on a insisté dans le même ordre d'idées; 

M. Debain a été représenté comme un inventeur victime 

constamment de la contrefaçon, et M. Alexandre comme 
un homme qui, n'ayant rien inventé, avuit pris cependant 

beaucoup de brevets, en présenta it comme nouveautés 

des détails insignifiants, et qui ava t incessamment fait 

abus de l'annonce et de la réclame. 

« Quant aux suffrages accordés à M. Alexandre par les 

hommes les plus éminents, par MM. Berlioz, Adolphe 

Adam, par les membres du jury, tout cela était sans va-

kur; et, à ce sujet, M. Dtbiin était aussi prod'gue d'atta-

qies léméraires contre ces hommes honorables qu'il l'a-

vtit été contre M. Alexandre. 

« M. Debain, lui, se donnait comme un travailleur ar-

dmt, retiré dans ses ateliers, attendant la gloire sans aller 

la chercher. 

« M. Alexandre] répondait qu'il n'avait jamais pris, 

depuis la convention, le nom d'harmoniums, mais seu-

lement les noms de mélodiums et d'orgut s-Alexandre. Il 

soutenait n'avoir fait ainsi qu'user de son droit. 

« Si défense a été présentée avec un talent admirable 

par mon honorable confrère, MeNogent-Saint-Laurents, et 

i! lui avait fadu quelque courage pour cette plaidoirie, à 

raison des allusions personnelles qu'on avait cru pouvoir 

produire sur la présence de l'avocat à une réunion de M. 

Alexandre, réunion où il s'était rencontré avec M. Berlioz 

et quelques autres personnes recommandab'es. 

« Malgré ses efforts, le Tribunal a rendu, le 3 juillet 

1858, un jugement conçu en ces termes : 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'il résulte des documents produits que l'orgue 
<fit Alexandre, 'ol qu'il est fabriqué et mis en vente.par 

xandre père et hls, n'est autre > '.îose, au point de vue de 
ment do./t la manœuvre devient plus d.flieile, et dont les chïiri. .,

 art el
 de l'invention, que la mise en œuvre perfectionnée de 

1 orgueexpressitaauches libres, tel qu il était connu depuis Gre-
nié, tel que l'ont suecessiveinenlconstitué les découvertes impor-
tantes de la percussion due à Martin (de Provins), de l'appli-
cation des registres due à Debain, et les améliorations de dé-
tail qui appartiennent à ia maison Alexandre; 

« Attendu qu'il suit de là que ni l'une ni l'autre des parties 
n'a le droit de se dire l'inventeur de l'instrument; que chacun 
doit se renfermer dans la spécification de lu découverte qui 
lui est propre et pjur laquelle elle est brevetée; 

« Attendu que cette situation ne peut être changée pour 
Alexandre par l'acquisition qu'ira faite des brevets Martin et 
Debain, avant qu'ils ne fussent tombés dans le domaine pu-
blic, le titre et l'honneur de l'invention étant inaliénables; el, 
d'aiileurs, la cession n'ayant été faite, dans l'espèce, par De 
bain, qu'avec la réserve du dioit d'exploiter concurremment 
avec le cessionnaire ; 

" Attendu qu'en vain Alexandre insiste sur l'ensemble des 
perfectionnements que réunit sa fabrication et sur le résultat 
qu'il aurait obtenu ; que le Tribunal n'est pas juge de cette 
question, qui a été débattue devant le jury de l'Exposition ; 

« Qu'en admettant toutes bs raisons d'éloges et d'encoura-
gement qui ont été particulièrement mises en relief par le 
jury de 1855, en l'honneur de la maison Alexandre, il n'eu 
demeure pas moins constant au procès, même d'après ce docu-
ment, que les améliorations personnelles aux défendeurs, et 
qu'ils ont fait breveter, n'ont pas modifié la base et l'organi-
sation de l'instrument, qui a toujours pour éléments consti-
tutifs les procédés connus, avec l'application indiquée par les 

» Qu'Alexandre est donc mal fondé à revendiquer cette œu-
vre comme sienne et à s'en intituler l'inventeur; 

« En l'ait, 

« Attendu qu'il réiulte des documents de la cause que de-
puis plusieurs années Alexandre père et fils ont, dans plu-
sieurs écrits, répandus à profusion, tant en France qu'à l'é-
tranger, soit par eux-mêmes, soit par leurs correspondants, 
dont ils doivent être responsables, comme les ayant inspirés et 
autorisés, propagé cette opinion aujourd'hui trop accréditée, 
qu'ils étaient ies inventeurs de l'orgue qu'ils ont successive-
ment mis en vente sous les noms de Mélodium, d'Harmonium, 
et enfin d'Orgue-Alexandre ; 

« Attendu que celte usurpation a été justement dénoncée 
par D, bain comme lui portant préjudice; qu'il est certain que 
le public s'adresse de préférence à celui qu'il croit être l'in-
venteur; que ce fait de concurrence déloyale doit être ré-
primé ; 

« Attendu, relativement à la désignation d'orgue-Alexandre, 
adoptée aujourd'hui par le défendeur pour l'annonce et la 
mise en vente de l'orgue expressif qu'il fabrique, que si dans 
l'usagé le nom du facteur apposé sur un instrument n'a d'au-
tre but que de faire connaître celui qui l'a exécuté, sans im-
pliquer l'idée d'invention, cette apposition et les annonces cor-
rélatives, qui en sont la suite, ont une tout autre portée dans 
l'espèce, où, à raison des manœuvres successives auxquelles 
s'est livré A'exandre, avec UDe suite remarquable, il est par-
venu à égarer l'opinion publique au point de faire croire à un 
grand nombre de personnes qu'il est réellement l'inventeur de 
l'orgue expressif à auches libres, avec addition des registres 
de l'orgue d'église ; 

» Attendu qu'il importe, pour rectifier autant que possible 
l'opinion publique sur ce point, d'interdire à AU xandre de 
continuer à désigner les orgues sortant de sa fabrique par ces 
mots : Orgues-Alexandre ; 

« Attendu, à l'égard de la déiiomiuatiori d'Harmonium, que 
si ce grief a perdu de son importance depuis le changement 
de désignation adoptée, il n'en subsiste pas moins comme 
cause antérieure de dommage; qu'il est établi par les pièces 
produites que, pendant plusieurs années, et récemment en-
core, Alexandre a annoncé et mis en vente les orgues expres-
sives de sa fabricat oii tous le nom d'Harmoniums, dénomina-
tion que Debain s'était exclusivement réservée par eon traité 
du 4 mai 1844, en ne permettant à son cessionnaire du pro-
cédé que celle de mélodium; que cette infraction surtout a été 
commue en Angleterre; 

« Attendu, quant au chiffre des dommages-intérêts résultant 
des faits ci-dessus relevés, que la somme de 200,000 fr. récla-
mée par Debain est manifestement exagérée; 

« Qu'il n'est pas fondé à supputer les progrès de la vente 
delà maison Alexandre, qui, de 50,000i'r. en 1829, s'élèverait 
aujourd'hui à plus d'un million; 

■< Qu'en eff t, cette progret-sion ne résume pas à elle seule 
les bénéfices de la concurrence déloyale faite à Debain; qu'elle 
tient aussi à l'essor que l'activité, l'intelligence et l'habileté du 

fabricant, et aussi les capitaux dont dispose la maison Alexan-
dre, ont imprimé à cette branche de l'industrie; 

« Qu'en lui allouant une somme du 25,000 IV., la réparation 
du tort matériel sera suffisante ; 

Qu'jl importe surtout de restituer à chacun sa position, 

ces da dérangeme nt augmentent à mesure qu'il s'agrandit, sans 
qu'on puisse néanmoins en obtenir des elï'eis eu rapport avec 
ses dimensions et son prix. Le peu de portée du son de l'an-
che libre, défaut qui tient à sa nature même, et à la petite 
quantité d'a.r ébranlée par chaque auche, s'opposera toujours 

invinciblement à ce qu'on puisse s'écarter sans iiicorivénientdi 
certaines limites assez restreintes dans la fabrication de ces 
instruments. Il me semble donc qu'on doit considérer le 
grands instruments de ce genre comme des pièces de caprie 
qui n'ont point de valeur commerciale et industrielle, ru ra-
me artistique. » 

« Dans cet écrit, comme on voit, M. Debain, après avor 

exalté ses méiites, ses services; après avoir déprécié ss 

concurrents, au moyen d'attaques, sinon les plus vivei, 

du moins les plus formelles contre M. Alexandre et contti 

M. Martin; après avoir rabaissé le plus possible leur ir-

dust'ie, M. Debain va jusqu'à revendiquer l'invention dis 

harmoniums et des mélodiums, ce qui, à l'égard de ces 

derniers, était une surprise qu'il voulait faire au jury ; IL 

Debain prétend même avoir procuré àM.Martin l'honnetr 

d'être décoré, honneur que celui-ci n'avait dû qu'au jury. 

« Cependant l'opinion du jury n'a pas été ébranlée. 

« Alors M. Debain publie un appel d'une décision du 7" 

groupe du jury international, el il adresse cet écrit au 

prince président du jury. M. Debain y attaque, d'une 

part, M. Martin, déjà désigné pour recevoir la décoration ; 
H atltro part, XI. AloKauciro, dcoig(..ô pour w«o u<Odulilc 

d'honneur. 

« Le prince président indique une commission nouvelle 

pour l'examen de celle composant le 7e groupe. Dans 

cette commission figurent MM. Halévy, Cervais (de Caen), 

Natalis, Bondol et Berlioz. 

« MM. Alexandre et Debain sont appelés devant cette 

commission. La commission prend une décision par la-

quelle elle déclare persister dans la première et maintient 

son rapport. 

« Or, ce rapport disait : 

« Reprenant l'œuvre de ses prédécesseur--, de Grenié, d'Es-
clienbach, de Voii, de lteich, de llackel, d; Dietz, de Four-
neaux, qui déjà avaient fait voir comment on peut diversifier 
le timbre de l'anche libre, M. Debain, l'habile mécanic en, 
réunit ces nuances de la sonorité dans un même instrument et 
en forma l'harmonium de quatre registres. C'est là sa part in-
contestable dans les développements de l'instrument à clavier 
et à anches libres, appelé harmonium. Lorsque M. D.bain se 
présente comme l'inventeur de cet instrument, dans les écrits 
qu'il a fait distribuer au jury, il se berce d'une illusion que 
rien ne justifie dans l'examen des faits. Les registres de il. 
Debain é:aieut une amélioration considérable de l'harmo-
nium , eu ce qu'ils en faisaient disparaître la monotonie, in-
convénient grave de l'anche libre a eon origine, mais déjà 
Keich, Dietz et Fourneaux lui avaient ouvert la voie. » 

« Ainsi on concédait à M. Debain le mérite d'avoir amé-

lioré dans une certaine mesure le mécanisme des orgues 
expressives. 

« Quant à M. Alexandre, la commission s'exprimait 

ainsi JiMÊlÊÊÈ^^ 
« Dans le concours ouvert entre les instrumenta à anches 

libres, le jury a distingué tu première ligue les produits de 
la maison Alexandre pore et tils, à.cause de leur excellence et 
de la variété de leurs combinaisons. Depuis le petit orgue du 
prix de 100 fraucs jusqu'au magnifique instrument appelé or-
gue-piano-rnélodium , tous les développements du principe de 
sonorité de l'anche libre ont été présentés à l'examen du jury 
par ces industriels, et dans tous ces instruments on a recon-
nu la beauté, la sympathie des timbres, leur variété, le bon 
goù'. de leurs as-.uciations, la promptitude de l'articulation, la 
bonne alimentation du veut, et une richesse d'effets qui n'exis-
tent pas dans lés Instruments d'autre origine. 

« Par de grands sacrifices u'argent, MM. Alexandre ont ac-
quis le droit d'exploitation de tous les perfectionnements é-
pars qu'ils ont réunis à ceux qui leur sont propres, et par ces 
dépenses bien entendues, ils ont pu produire des instruments 
complets qu'un chercherait vainement ailleurs. » 

«La commission exprimait la pensée que le dernier mot 

des efforts des deux concurrents était lo piano-mélo dium. 

«Voilà le résultat de ce grand concours : M. Alexandre 

n'y avait attàqûé personne ; M. Debain avuit ajouté aux 

éloges qu'il s'était prodigués à lui-même des attaques ex-

trêmement vives contre ses adversaires, et déprécié sys-

léma iquement tout le monde. 

Deux ans se sont écoulés eu cet état; MM. Alexandre""]^ qu'il y sera pourvu par la suppression des 

père et lils ont contiuué leur industrie. 

«Tout-à coup, le '20 février 1857, M. Debain cite en 

conciliaton MM. Alexandre, et le 9 mars il les fait assi-

gner devant le Tribunal. 

« M. Deb.du, dans ces acte;), prend la qualité d'iuven-

teur et de facteur d'harmoniums, en quoi il excède le titre 

qu'il s'était donné dans la convention de 1844, lors de 

laquelle il s'était dit simplement facteur ; il se dit encore 

fournisseur des cours de France, d'Espagne, de Portugal ; 

il rappelle qi:e, dès 1838, il avait inventé et fabriqué des 

concertina : il ajoute que, plus tard, il a fabriqué les har-

moniums et les mé'o;jii;ms ; il expose qu'il a, eu 1844, 

l'ail cession"de ses brevets à M. Alexandre, mais à la con-

dition que jamais la maison Alexandre ne prendrait le nom 

d'harmoniums, tandis qu'il se réservait, lui, le titre de mé-

lodiums. Depuis plus de douze ans, dit-il encore dans cet 

écrits qui la 
faussent et par la publication du jugement qui la rétablit ; 

« Par ces motifs, 

« Fait défense à Alexandre père et fils de s'annoncer com-
me étant les inventeurs de l'orgue expressif perfectionné sous 
quelque dénomination que ce soit ; leur fait défense spéciale 
d'appeler «rOgue-Alexandie et aussi Orgue-harmonium » les 
instruments qu'ils fabriquent ; 

« Dit qu'en «'intitulant inventeurs et en donnant à ces ins-
truments les dénominations ci-dessus interdites, ils ont usurpé 
une qualité qui ne leur appartient pas, et ont violé leurs con-
ventions particulières aveu Debain, à qui réparation est 
due ; 

« Ordonne la saisie et la destruction de tout imprimé con-
tenant les susdites indications, notammei.t do la notio in-4° 
relevée dans les conclusions du demandeur ; 

« Condamne A'exandre pèreel lils, el ce par corps, à paver 
à Debain la somme de 25,000 francs, à titres de dommages-
mtérôts ; ° 

« Autorise en outrei, Debain à insérer
 au
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«Apres 1 appel interjeté par M M. Alexandre \r , 
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 un supplément de dommages.^.
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bhe le jugement, mais seulement dans la \
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sittf, s abstenant de produire les motifs uni V
 du di
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m lui ni M. Alexandre n'étaient inventeurs
 p0rtaitnt
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« Ce jugement est-il bien rendu ? H est fond*
 s

„ 
«^Alexandre a pris les noms ^'n^,,., u, " SUrte, 
d Orgues-Alexandre. ,nnoui

urQ 

«Ou s'est attaché, dans les plaidoiries, à démom 

toute la carrière de M. Alexandre avait été emni
r(

i 

d.s réclames, à des appels à la publicité. On a ^ 
.<|ue 

cet] piquant en citant quelques journaux. Le p
)Rei] 

bien avoir été rendu sous celte impression- j'en ri,
 |Jeui 

dire quelques mots. 18 dont 

« H est des professions, particulièrement celle ri , 
vocat, dont la sévérité scrupuleuse n'admet pas m

 a
~ 

deiecommandation; mais, dans l'industrie
 en

 o-"?
0
^ 

ce point est autrement envisagé. '
 8ener

al, 

« M. Alexandre n'a fait autre chose que ce QIIP r 

lous les industriels; il a introduit dans le commerce u ' 

gue à bon marché, l'orgue à 100 fr.; il a bien dû 

dre les moyens de faire connaître cette heureuse inn^' 

tion.Quedesinstr uments de premier ordre soient autre 

présentés à la confiance publique, par l'intermédiaire 

talent de grands artistes, rien de mieux; mais une ai 

règle est parfaitement licite, et la publicité est de d • 

pour ce qui concerne des instruments dont "la (liftè/
011 

devient immense. Or, c'est pour les orgues à ion fr ^ 

eu lieu cette publicité dont on fait un sujet de blâme T * 
M, Alexandre; on ne pourrait que le plaindre s'il était 

rivé qu'il eût été servi quelquefois par des amis exasé^ 

et maladroits. ' 0 es 

« M. Debain, du reste, aurait mauvaise grâce à lui f i 

re ce reproche. Je pourrais rapporter un millier de jou
!
" 

naux qui contiennent des réclames pour M. Debain- il
r
" 

même à cet égard un certain mérite d'invention: c'est d'à* 

voir, à côté du texte des réclames, placé son portait eJ 

costume de travail dans ce qu'il appelle ses modeste'' 

ateliers. Qu'il n'y ait rien à dire à cela, je l'accorde
6 

mais qu il ne nous jette pas la pierre. 

« Oa a dit que M. Debain s'était assuré, par un brevet 

du mois d'août 1840, la propriété de l'orgue expressif-

c'est une erreur; son brevet n'est que de 1842 et l'ail 

légation n'a d'autre but que de primer le brevet de M 
Martin, de 1841. 

^ « Et puis on a cherché, dans le Figaro, une autre es-
pèce de sujet de critique. 

« Le Figaro du 10 décembre 1855 avait écrit à la 

louange de M. Alexandre ce qui suit : 

« M. Alexandre père est le créateur de l'orgue mélodium.,, 

H l'a graduellement anené à cette perfection savaate et iittel-
ligente.... M. E. Alexandre fils, art'Ste inspiré dans toute l'ac-

ception du mot, s'est asrocié à son père pour poursuivre son 
œuvre première et grandiose. 

« S'gné : Vicomtesse DE HEXNEVILIE. » 

i.Ou a cru devoir plaisanter sur ce petit article; oa a dit 
spirituellement : 

« Cette fois, c'est nue femme qui les couronne; l'article est 
6igné vicomtesse de Renneville. Je sais que les articles signés 
de ce nom parlent un peu de tout, et que cette dame y célèbre 
ccVe à côte les orgues, les modes, les légumes conservés et le 
caoutchouc. Cependant je crois pouvoir supposer, sans être 
trop irrespectueux, que même une dame n'est pas nécessaire-
ment universelle, et que dès lors la vicomtesse de Renneville 
pourrait bien, avant d'écrire cet article, avoir été aux rensei-
gnements chez Alexandre, et alors tout s'explique; Alexandre 
se sera révélé à elle au milieu des rayons de la gloire, elle en 
aura été éblouie et trensportée d'une admiration aussi naïve 

que désintéressée pour rémittent inventeur, elle ancra cru 
paendre la Vérité par la main pour la conduire au Figan; ■ 

«Fort bien; mais Mme la vicomtesse de Rennevillen'a-

t-elle pas écrit dans la Patrie les lignes qui suivent: 

« Je vous parle féerie, n'est-ce pas?.. 
« Le talent de Deb.rin tient effectivement du prodige. 
« C'est lui qui a tout trouvé, tout créé, tout inventé,et qui 

a fait de l'harmonium ce qu'il e=t aujourd'hui, un instrument 
sans rival piur la mélolie, les sons expressifs et chaînants, 
et pour la faculté multiple d'imiter à s'y méprendre tous les 
différents instruments d'un orchestre savant et admirablement 
bien composé : l'orchestre du Conservatoire, rien que eela. 
Debain a eu beaucoup d'imitateurs et de contrefacteurs, cela 

devait être. . 
« On n'est pas à la tête d'une in lustrie sans se faire plus 

d'un envieux. , 
« Mais il est défendu de toucher à l'harmonicorde pas plus 

qu'à l'harmonium. ., 
« L'harmonicorde appartient à Debain et à Lefébure-We). 

« Debain a organisé le mécanisme. ^ 
« Lefébure-Wély l'anime et lui donne une àrne. 
« On doute de ce qu'on entend.

 |
 ...
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« Non, ce n'est pas l'harmonicorde, voilà le vioion, la nu,., 

le hautbois, la musette.
 ar 

« Voyez-vous cetié noce qui descend le coteau, comme p 

le ménestrel du village? ., ^ 
« Et le violon do Sivori... l'eutendez-vous aussi.... 118 

fre, il se plaint, il pleure!...
 ; 

« Le prestige est étrange. On rêve les yeux éveille*. 
« La supériorité première et unique de Debain, coatme^ 

teur d'instruments artistiques, lui a valu de nobles e, 

veillantes svmpaihies. . i,-..
a

o-
« Il est le fournisseur privilégié de . l'Empereur ues 

çais, de l'Impératrice Eugénie, du roi de Portugal, de » 

d'Angleterre, de la reined'Espagrie, du duc de Siontpen 

de la grande-duchesse Constantin. 
« Réputation oblige. >• 

« Nous ne reprocherons pas ces choses à M- '^^der 

nais ne pouvons-nous pas, à notre tour, lut de' 

i M"
10

 la vicomtesse n'avait pas reçu aussi ses con 

faire re-

ibaio 
contre 

mais 

si 

cations ? 

« Laissons donc les réclames, si ce n'est pouir w
 ]{ 

ti quer le caractère agressif de celles de M. j
ul 

s'élait plaint de prétendues calomnies dirigées co 

pa-- M. Alexandre. Mis au défi de prouver le la'
1
..

1
' f ̂  

le silence; mais un M. Hoche, dans un écrit intitule 

arête?: tabilité de la facture instrumentale Debain 

d'une manière infidèle la transaction de 1844, ei v
 m 

du, contre toute vérité, que les 10,000 lr.
 a

 ^re-

payés par Alexandre pour éviter un procès eu 

façon. „
 a

tta^er 

«Le Iulh français a été créé uniquement pou. ^r, 

M. Alexandre; il n'a eu qu'un petit nombre ûe 

poursuivi en police correctionnelle, 1 auteur u
 ;

,
 M

. 

insérés dans ce journal, M. Giacomelb, a adfess 

Alexandre, le 19 mars 1855, la lettre suivante. 

Je Monsieur, 

C'est demain que vient votre affaire contre œo.. -
et je vous avoue 

jamais été en police correctionnelle, je v°u'
s
 ,

 nqU
e 

seule idée de paraître devant un lnbunal quei 

fVfiîp kAfiufxiuD. _n~»iânt. car 

ef-

fraie beaucoup. . „„.„.,npllement, c8' ,
s
sé 

« Vous ne pouvez m'en vouloir
 01|S

. 
igt-.orez pas que, dans ces attaques, je n agis-
r MM. Debain et Martin (de Provins). j

e
 ser 

« Le Luth français n'avait pas^i^re^e^ 

oir le SUPPli:*
8
*^ 
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à cette entrevue, dans la-

ie 

et 

à 
*i 
;ot 
ne 

a messieurs., 
de ce „1 consentirez 

voUS,ipllX encore apprécier lojis mes regrets. 

ftjral 11 • 
stations. k A
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 GIACOMELLI. » 

J,J Giacomelli était le pseudouyme 

Jrq,jonS ?vons parlé plus haut. Nous sommes 
fl°uS ,0 M Debain, qui est en relation avec 

croire ll1^ 

ti'1^ rnal'cori'tre Alexandre; sans compter que 

iï
ce

}%st pas 

fine iU- ^TUU ' T— — , . 
oXïeA Luth français n était pas étranger a ce 

contre Alexandre; sans compter que 

g fait faute d'attaquer .M. Alexandre 

tx i'q9l
v

Fa eu des réclames réciproques, ccdles 

«*i,,r-"'" ■ it'des éloges sans attaques; celles de De-
Kdre é'aieJi „es et surtout des attaques contre ses 

y : d -

«é"13' h nt l'impression produite sur le Tribunal a 

■ptfpf ,ct allé jusqu'à supprimer la Notice d'AdoI-
^fo" . re je l'institut, savant et consciencieux 

i BlC" pomme dont M. Halévy, secrétaire per-

Ë vJémie des Beaux-Arts, a dit « que sa vie se 
8Caie courage, le'travail, la foi, par un cœur 

Â\ rit par de charmants opéras. » 
L 'de celte notice par le passage suivant, si 

^u0°mcraération dans la forme et dans le fond ; 

»nis sortant de la manufacture Alexandre pé-
ri161 i„„ ,iiu...„ . „!,„„„., i„„ „i. ;> 

p. 
y, 

:,1 
no1 

(lslrU ént'"pour les meilleurs ; chacun les proclamait 
'S' ndaut MM. Alexandre père et fils comprenaient 

., „ncore quelque chose pour assurer à l'instru-

surtout pour lui ^"'"Târîté dont il jouit aujourd'hui 
îspopu (irage exclusif des mâîtres. 

jl'it 'E SU JRE père et fils se mirent donc à perfectionner 
<fl expérinienter les découvertes nouvelles; après 
ambres et nt tentés « par plusieurs facteurs, l'un d'eux 

ssais v>in>u,i grand titre à la reconnaissance des ar-

: d'ac(lue
 use application des registres de l'orgue d'é-

nieULnche libre... Pe Par cet ingénieux procédé, l'or-
or°"*e(Joîié de plusieurs jeux parlant ensemble ou sé-

clavier, était constitué en principe. » 

il xandre a-t-il été au-delà de ce qui était licite? 

dit inventeur de l'orgue expressif, de l'harmo-

,1844 
MM. Alexandre et Debain avaient obtenu 

de bronze ; les journaux l'annoncèrent ; 

réclame qui concernait M. Debain, on in-

médaîllede bronze et argent 1844. Or, je demande 

n bain : Où est le certificat de sa prétendue médaille 

ide 1844? je ne vois dans le rapport du jury de 

Eloue que la médaille de bronze, 
ijl Alexandre ne s'est dit nulle part, en France, fac-

Or»ues-harmoniums. Il est arrivé que le Moniteur, 

Kant la décision du jury, a écrit: « Médaille d'honneur, 

il Alexandre père et fils, à Paris (France), perfection 

' éurs harmoniums grands et petits, orgue de chapelle, 

marchands d'instruments de musique de ce Days. » 

« Trouvera-t-on sur les livres de la maison Alexandre 

lenonciattoa des harmoniums? 

« M. Alexandre produit un rapport qui est de nature à 

satisfaire toutes les consciences. 

« En voici le texte : 

« Je soussigné Hugues-Charles Pernet Vallier, expert teneur 
de livres près le Tribunal civil de la Seine, 

« Certifie qu'ayant été appelé par i!M. Alexandre père et 
nls, fabricants d'orgues, demeurant à Paris, Dour vérifier leur 
comptabilité à l'effet de faire certaines constatations, j'ai opéré 

ainsi qu'il suit : 
« En ce qui concerne l'emploi du mot Harmonium, j'ai vé-

rifie avec soin les livres de vente, tant ceux spéciaux aux ven-
tes opérées en Angleterre que ceux pour la France, depuis le 
2 juin 1846 jusques à la fin de 1857, et je déclare n'avoir pas 

trouvé une seule fois le mot Harmonium employé à la déuo -
mination des instruments portés sur ces livres! 

« En ce qui concerne la publicité de Londres, j'ai recherché 
dans tous les comptes où pouvaient se trouver les dépenses se 
rapportant à cette publicité, et notamment dans les comptas de 
publicité, de frais généraux et de pertes et profits, depuis 1846 
jusqu'à la fin de 18S7, et n'ai trouvé aucune somma relative 

à des frais de publrcité faite en Angleterre ; 
« En ce qui concerne la maison Chappell de Londres et la 

maison Metzler de la même ville, j'ai vérifié les divers comptes 
ouverts à ces deux maisons, sur les livres, depuis 1849 et 
1830 jusqu'en 1838 ; j'ai pris connaissance de la correspon-
dance de ces maisons ; j'ai examiné les livres d'expédition en 
Angleterre et les correspondances des commissionnaires de 
transport; j'ai notamment étudié les divers arrêtés de comp-
tes et règlements établis entre ces maisons et MM. Alexandre 
père et fils, et je déclare que le rapprochement que j'ai fait de 
tous ces documents,et principalement des commandes, des ex-
péditions et du paiement ou règlement du montant de ces ex-
péditions, m'a démontré d'une manière formelle que les mai-
sons Chappell et Metzler n'étaient pas les agents ni les repré-
sentants de la maison Alexandre père et fils, mais qu'elles 
étaient, au contraire, des clients, acheteurs à forfait, pour leur 
compte personnel, des instruments à elles expédiés par cette 

maison. 
£fi « Eu ce qui concerne l'abbé Clergeau (de Paris), j'ai de mê-

me vérifié son compte depuis 1830, ainsi que les divers docu-
ments se rapportant à des affaires faites avec Wi, et je déclare 
que des recherches minutieuses m'ont amené à la conviction 
que, de même que les maisons Chappell et Metzler, M. l'abbé 
Clergeau n'est ni l'agent ni le représentant de la maison 
Alexandre, mais bien un client acheteur; que les instruments qui 
lui ont été livrés ou qui ont été livrés par ses ordres à des 
tiers, ses clients personnels, lui ont été vendus à iui-mème. 

« J'ajouterai que cette conviction s'est corroborée en ce qui 
touche tant l'abbé Clergeau que les maisons Chapell ^et 
Metzler, par l'examen attentif que j'ai fait des inventaires an-

nuels de la maison Alexandre père et fils. 

« En foi de quoi, etc. 

« 26 mai 1859. 
« Signé : PERNET-VALLIER. » 
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à,o-mélodium et accordéons. .. 
flans la reproduction le mot «accordéons » a été omis; 

' «tendu que MM. Alexandre prétendaient ainsi faire 

leur origine. Jamais cependant M. Alexandre ne 

Fl'caché d'avoir fabriqué des accordéons. Pour le sur-

is il n'a fait que copier la note du jury. 
D'ailleurs, il n'y a dans le mot Harmonium aucune va-

îadustri'elle; les orgues se distinguent par le nom de 

lebain, par celui d'Alexandre : ainsi font les autres fac-

s d'orgues. J'ouvre le Dictionnaire de Didot, et j'y 

„„pfegu«£re facteurs d'orguesdésignéscomme fabricants 

"hrffloiîiums, mot appliqué à toute sorte d'orgues et n'ap-

Cienant spécialement à personne. 
Si on fait abstraction de la note du jury, on ne trou-

va aucune publication en France par M. Alexandre où 

ifiwconlre le mot « harmonium'. » En Angleterre on ap-

je indifféremment harmoniums les produits des maisons 

fetapreet Debain. M. Debain, écrivant à Londres à 

■.Ferry, et qualifiant d'instruments sans valeur ceux de 

XAlexandre, s'enquirait si celui-ci n'avait pas chargé 

jl.Ferry de vendre les produits de sa fabrication sous le 

\m d'harmoniums. M. Ferry a répondu négativement; il 

é que M. Alexandre avait voulu qu'on les appelât 

Ips-Alexandre ; il disait encore qu'il n'y avait pas plus 

s valeur dans l'un de ces noms que dans l'autre, qu'on 

(pouvait pas prendre plusieurs noms dans le commerce 

dans la vente, surtout après la notoriété acquise en An-

eterre et en Amérique. 
ïoici d'autres documents qui sont propres à réfuter 

i insinuations de M. Debain. Il s'agit de procès-verbaux 

lissés à Loudres, et dont les termes sont importants : 

> L'an 1859, le 15 janvier, à la réquisition da MM. Alexan-

dre père et fils, fabricants d'orgues, domiciliés à Paris, rue 

May, 39, 
"Nous, William-Webb Venu, notaire public à Londres, par 

Horité royale, admis et assermenté, soussigné, 
Nous sommes transporté chez MM. Chappell et C°, éditeurs 

musique, brevetés de S. M. Britannique, et fabricants de 
Nos, demeurant 49 et 50, New-Bond-street, à Londres, où 
'«.en parlant à M. Thomas-Patey Chappel, l'un d'eux; 

Nous l'avons invité à nous déclarer consciencieusement 
est l'associé, l'agent, ou chargé de la vente à commission 
«eue ville, de MM. Alexandre père et fils, fabricants d'or-
* a Paris ; et sous quel nom ceux-ci lui ont adressé les ins-

!fl*iits de leur fabrique; 
"A quoi M. Chappell nous a répondu qu'il n'est ni l'associé, 

^l'gent, ni le commissionnaire, ici, de MM. Alexandre père 
, et ne l'a jamais été, mais qu'il achète à prix fixé et paie 

""«s les termes convenus 
1 "a's tourni leurs instruments que sous le nom d'Orgues. 
J[y ''aPpui de ces déclarations, M. Chappell nous a fait voir 

"e liasse de factures délivrées par MM. Alexandre père et 
> Pour les divers envois qu'ils lui ont faits, lesquelles indi-

canK iVUlement 9ue les expéditeurs sont inventeurs et fàbri-
pé(i . dorSues-mélodiums, et dé.-ignent les marchandises ex-

ouvertV^ UD numéro d'ordre. De plus, M. Chappel nous a 

fait voi igrands Uvres contenant ses comptes-courants, et 
1854 • , de MM. Alexandre père et fils depuis l'année 

l|aiemeUS<C'U * Ce 'our' 'e1ue' ne constate 1ue des ventes et des 
lj8n

 n,'8> fIiais rien qui puisse faire supposer une associa-

sPrès le t°llqUe-enlre les Parties- Et M' tnaPPel 8 slSne ' 

6 Et, 

« Signé : Patey CHAPPELL. » 

Je mn" 'n°us étant transporté chez MM. Metzler et C°, éditeurs 
sirept -lq,ue> demeurant n°* 35, 37 et 38, Great-Marlborough-
■>m- a Lond 
ler,eic. 

.."Suivent 
tePond : 

res, où étant, et parlant à M. Georges Mutz-

les mêmes questions, auxquelles l'interrogé 

^loirii- ma'son n'est ni associée, ni chargée de vendre à 
qui rem Alexandre père et fils ; que leurs rapports, 
c°Hmérrnte"t à 184S' n'ont ianiais été 1ue ceux habituels du 
ïendu d 'cest"a dire q»e MM. Alexandre père et fils lui ont 
•"suite iS-lnslrumeiltâ moyennant des prix débattus qui ont 

'fidiqu« i pa>'es' que iamais MM. Alexandre père et fils n'ont 

°'0rgues etcS prodults daus leurs factures que sous le nom 

/(MM. Metzler ont produit des factures de la maison 

conformes à leur déclaration.) 

transport du notaire chez Cramer, Beale et C°, etlitey... i 
CeUe nvn 6 musiclue> et réponse de l'un des membres de 

are ne h,i " 3ue les instr uments de la maison Alexan-
8Qes p, onl Jamais été expédiés que sous le nom d'or-

Jamais sous un autre.» 

Claire L??00/6 un aulre acte de notoriété reçu par un 
c?WrCP 1 " que lous coux qui. a l-oudres, font le 
y* les lv7, musl1ue désignent sous le nom d'Harmo-

■e' et que v ,Pr°yenant de la fabr'que de MM. Alexan-
0n«erait „n !f T vendre sous un autre nom occa-

préjudice et une véritable perte pour les 

« L'abbé Clergeau s'est mis en communication avec les 

membres du clergé pour la fourniture d'orgues à bon 

marché pour les églises de campagne. Il a sa maison sé-

parée,'ses prospectus; s'il prend le nom Harmonium, 

M. Alexandre n'y est pour rien. A M. Debain de le pour-

suivre si cela lui convient. Depuis quinze ans, M. Alexan-

dre n'a pas inscrit sur ses livres le mot Harmonium; il 

n'a pas chargé M. l'abbé Clergeau de prendre ce titre, et 

M. Clergeau n'a fait que ce que font tous les facteurs. 

« Le mot Harmonium est générique et employé désor-

mais en toute occasion. 
« Voici une lettre du secrétariat du Conservatoire de 

musique, adressée à M. Alexandre. On y lit : 

« 4 février 1859. 

« Monsieur, 
« J'ai l'honneur de vous prier, de la part da M. Auber, de 

vouloir bien faire transporter immédiatement au palais des 
Tuileries, à la chapelle, un harmonium, pour une répétition 
qui a lieu à une heure précise, aujourd'hui vendredi. 

« Agréez, etc. » 

« Quel intérêt particulier pour M. Alexandre à prendre 

le mot Harmonium? L'harmonium breveté en 1852 par 

M. Debain est à cent lieues de l'orgue expressif qu'A-

lexandre vend aujourd'hui. Il serait désolé que ce nom 

fût pris au sérieux ; il tient surtout à son nom d'Alexan-

dre; il veut n'être pas obligé à prendre exclusivement le 

nom d'Harmonium. 
« Eût-il pris ce nom, H n'y aurait pour personne de 

préjudice, les instruments étant distingués par les noms 

des facteurs. 
« Mais, dit-on, il s'est donné pour l'inventeur de l'or-

gue expressif. Ce serait en effet une grande audace. L'or-

que expres&if, c'est la création de Grenié, perfectionné 

plus tard par Martin. Depuis, tous les pet fectionneurs 

nouveaux ont donné des noms nouveaux à leurs procédés 

appliqués à l'orgue expressif, et M. Debain, par exemple, 

a nommé le sien Harmonium. Les modifications introdui-

tes par M. Alexandre l'ont déterminé à prendre le nom de 

Mélodium. 
« Aussi y a-t-il lieu d'être surpris qu'après avoir dit que 

ni l'un ni l'autre ne sont inventeurs, le Tribunal condamne 

l'un à des dommages-intérêts envers l'autre. 
Et, maintenant, que M. Debain veuille bien expliquer le 

document suivant. C'est une lettre à lui adressée par la 

maison Alexandre, sur papier contenant en marge, im-

primés, les noms de MM. Alexandre et leurs qualités d'in-

venteurs du mélodium. 
« Paris, 14 avril 1853. 

« M. Debain, à Paris. 

« Monsieur, 
« Soyez assez bon pour dira au porteur de ces lignes quel 

jour il vous sera possible de nous livrer quatre aritiphonels 
que nous vous avons donnés à arranger ; nous sommes irès 

désireux de les avoir. 
« Agréez, etc. 

« Pour Alexandre et fils, 
« BLONDEL. » 

« Et au bas (de la main même de M. Debain) : 

« On travaille à la réparation des antiphonels ; mais il y en 

a où il faudrait changer, etc. 
« Signé : DEBAIN.. » 

« M. Debain, en voyant les énonciations marginales de 

cette lettre qu'il retournait, avec sa réponse, à la maison 

Alexandre, a bien vu que cette maison ne parlait pas de 

l'orgue expressif, mais du mélodium. 
« Voilà pourtant sur quoi M. Alexandre a ete condam-

né tandis qu'il n'avait fait que se conformer à la conven-
Pci^o <™'il a nlnsi attiré la clientèle que ne 1 a lad, 

îteur de l'harmonium ? 

iTest un dernier point sur lequel je ne puis me taire. M. 

c'est ce qui concerne l'interdiction faite à mon client de 

conserver son nom d'Alexandre. 
« Quel a été le but de la convention de 1844? de dis-

tinguer les fabrications respectives, d empêcher la con u-

sion Ouel moyen plus sûr que de donner aux produits les 
ïoms des fabricants? Pour qui y aura-t-il concurrence 

dé!(° Mail, objecte-t-on, M. Alexandre s'est dit inventeur; 

s'il conserve son nom, il sera considéré encore comme 

Est-ce que la publicité du jugement ne pourvoit pas 

à tout? Otera-t-il son nom de son enseigne, de ses factu-

res cle sa fabrique? Il n'y a pas là-dessus de débat se-

HefîS,mesSÏÎout le procès. D'ott est-il né? Ceque 

M. Debain reproche à M. Alexandre, il l'a connu, de 1844 

à 1855, pendant onze ans ; il n'a pas élevé de réclama-

tion; il s'est fourni chez Alexandre ; il lui a fait des com-

mandes pour lui-même et pour d'autres. 

« Pourquoi tant d'attaques violentes? De même que M. 

Debain a fait appel du septième groupe du jury au grand 

jury, de même il appelle aujourd'hui dn grand jury aux 

Tiibunaux. 
«Voilà deux grandes maisons de fabrication : l'une a des 

titres pompeux, elle fournit les cours de France, d'Espa-

gne et de Portugal ; nous ne disons rien à cela. Nous pré-

sentons nos produits à bon marché, sans nous interdire 

la grande industrie; qu'on n'envie donc pas la part que 

nous nous sommes faite; qu'on no mette pas dans la ba-

lance un arrêt qui prononcerait contre M. Alexandre une 

réprobation imméritée. 

Me Nogent Saint-Laurens, avecat de M.Edouard 

Alexandre fils, s'exprime ainsi : 

« Messieurs, je ne dirai qu'un mot. Vous avez recueilli 

une plaidoir ie solide et sérieuse à laquelle je ne saurais 

rien ajouter. Depuis le débat de première instance j'ai été 

en butte à une personnalité singulière d'où résultait à 

mon égard une sorte de suspicion ; il semblait que dans 

ma plaidoirie j'eusse cédé à l'aveuglement de l'amitié : 

cette position particulière, et le désir de déposer le procès 

dans des mains meilleures et plus sûres, m'ont déterminé 

à me tenir à l'écart. 
« Toutefois, et puisque l'occasion s'en offre à moi, je 

dirai que mon amitié pour EdouardÀiexandre, que M. De-

bain a cru devoir rendre publique, est parfaitement vraie; 

que j'y joins l'estime, et que je reste fidèle à ce senti-

ment. » 

La cause, continuée d'abord au mardi 22 novembre, a 

été remise au lundi 28. 
A l'audience de ce jour, Me Nicolet a plaidé pour M. 

Debain. 
Après une courte réplique de M* Dufaure, M. de Gau-

jal, premier avocat-général, a donné des conclusions favo-

rables à MM. Alexandre père et fils, et tendantes à i'in-

firmationde jugement, avec cette observation que, si la Cour 

confirmait ce jugement, elle ne pourrait tout au moins 

maintenir l'interdiction faite aux appelants de conserver 

aux produits de leur fabrique le nom A'orgues-Alexandre. 

La Cour a fixé à samedi prochain, 3 décembre, la pro-

nonciation de son arrêt. 

OUR IMPERIALE DE PARIS (2° ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 17 novembre. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — MODIFICATION. 
PUBLICITÉ. 

La convention par laquelle deux associés en nom collectif 
stipulent, par dérogation à l'acte social, qu'il ne sera fait 
qu'un seul inventaire par an au lieu de deux, n'est pas 
assujétie à la publicité exigée par l'art. 42 du Code de 

commerce à peine de nullité. 

En janvier 1855, une société ea nom colfectif a été for-

mée entre MM. Mareux et Joannès Derognat pour l'ex-

ploitation du fonds de commerce de passementerie appar-

tenant^ premier. 
Joannès Derognat avait fait une partie de sa mise rîej 

fonds avec des deniers que lui avait prêtés Philibert Dd? 

rognai, son frère aîné. JL J 

L'acte de société stipulait le partage des bénéfices par" 

moitié; deux inventaires devaient être faits chaque an-

née, l'un le 30 juin, l'autre le 31 décembre; en cas de 

mort de l'un des associés, la société serait dissoute, l'as-

socié survivant serait liquidateur; il n'y aurait ni inven-

taire ni apposition de scellés ; les droits des héritiers ou 

ayants-cause du prédécédé se trouveraient définitivement 

fixés par les chiffres du précédent inventaire, les affaires 

faites depuis la décès de l'associé devant rester, bénéfices 

ou pertes, au profit ou à la charge de l'associé survi-

vant. 
Lors de l'inventaire de juin 1855, les associés parais-

sent être convenus verbalement de supprimer pour l'a-

venir ce second inventaire comme étant onéreux et inu-t 

tile, mais ce ne fut que plus tard que cette convention, 

qui est la cause du procès, fut résilié par écrit. 
La société était prospère : l'inventaire de décembre 

1855 avait constaté pour la première année, un bénéfice 

net de plus de cent mille francs. En juin 1856, il n'avait 

pas été^fait d'inventaire, mais les écritures accusaient des 

bénéfices au moins égaux à ceux de l'année pwctdente, 

lorsqu'un déplorable événement vint mettre fin à la so-^ 

ciété. 
Joannès Derognat avait loué une maison de campagne 

à Chatou. A l'ouverture de la chasse, le 25 août, il avait 

réuni chez lui quelques amis. On propose d'aller chasser 

dans l'une des îles de la Seine; on s'y rend en bateau. 

Pendant la traversée, on signale un oiseau, Joannès saisit 

brusquement son arme par ie canon ; deux détonations se 

font entendre ; le malheureux jeune homme avait reçu à 

bout porlaot toute la charge dans le ventre. Il mourut de 

cette blessure le 30 novembre 1856. 
M. Philibert Derognat, son légataire universel, demanda 

compte à M. Mareux des bénéfices réalisés jusqu'au 30 

juin 1856, et qui, d'après l'acte de société, devaient être 

constatés par inventaire à cette date. 
M. Mareux fit offre de payer la part cle bénéfice cons-

taté par l'inventaire du 31 décembre, mais il soutint que 

la demande était non-recevable pour le surplus, attendu 

que par acte sous seing privé du 28 juin 1856, les associés 

avaient remplacé le paragraphe de l'acte social relatif aux 

deux inventaires, par le suivant : « Chaque année, au 31 

décembre, il sera fait au siège social un inventaire géné-

ral de tous les objets composant l'actif et le passif de la 

société. » 
Le demandeur soutint que cette convention était nulle 

et sans valeur, parce qu'elle n'avait pas été publiée con-

formément aux prescriptions de l'article 42 du Code de 

commerce ; que d'ailleurs elle n'excluait pas la partage 

des bénéfices par semestre, convenu par le pactei;social ; 

qu'enfin, l'acte du 28 juin 1856 était enlaché de dol et de 

fraude. 
Sur ce débat, le Tribunal de commerce de la Seine a 

rendu, à la date du 2 septembre 1857, le jugement sui-

vant : 

« Sur la demande d'état de situation dressé au 30 juin 

1856 : 
« Attendu que dans l'acte de société qui donne lieu au dé-

bat entre les parties, on lit : 1°. à l'article 14 : « H'sera.fait 
chaque année, au siège social, deux inventaires, au 30 juin 
et nu 31 décembre; » 2° à l'article 21 : « En cas'de mort de 
rui> 'des associés, la société sera dissouto; » et plus bas : » Il 
n'y aura pas lieu à inventaire ou apposition de scellés ; les 
droits des héritiers ou ayants-cause du prédecédô se trouve-
ront définitivement fixés par les chiffres du précédent inven-
taire, les affaires faiies depuis cette époque devant rester bé-

néfices ou perles à la charge de l'associé survivant ; » 
« Attendu que Derognat est décédé le 30 novembre dernier, 

que Mareux, associé survivant, offre au demandeur, qui se 
présente aux droits et comme héritier de son frère, un règle-
ment de compte basé sur le dernier inventaire fait le 31 dé-
cembre 1855; que pour se refuser à la demande il soutient 
que dès le 30 juin qui a suivi leur association, les deux asso-
ciés ont reconnu les inconvénients d'un double inventaire, et 
ont arrêté d'accord qu'il y avait convenance réciproque à sup-

primer celui de juin ; qu'ils ont régularisé cette convention 

par acte sous signature privée du 28 juin 1856, qui sera 
enregistré avec le présent jugement, et dans lequel il est dit 
que, voulant modifier le premier paragraphe de l'article 14 de 
leur acte de société, ce paragraphe ser< désormais remplacé 
par le suivant : <c Chaque année, au 31 décembre, il sera fait, 
« au siège social, un inventaire général ds tous les objets 

«composant l'actif et le passif delà société ; » 
« Attendu qu'il résulte en effet des pièces produites, qu'au 

mois de juin 1855 et 1856, é: o^ue où le sieur Derognat vivait 
encore, aucun inventaire n'a été fait, ce qui corrobore le dire 
de Mareux et démontre la commune intention des parties, de 

n'avoir qu'un inventaire chaqu : année. 
« Attendu que, si le demandeur prétend que l'acte modifi-

catif précité n'aurait aucune valeur, 1° parce qu'il n'aurait 
pas été publié; 2* parce qu'il serait entaché de dol et de 

frauie; 
« Sur le premier moyen : 
« Attendu que la modification ne porte sur aucune des 

clauses principales contenues aux extraits dont la publica-
tion est exigée par la loi; qu'en cooséqupsee, le défaut de pu-

blicité ne peut le rendre nul; 
« Sur le deuxième moyen : 
« Attendu que les allégations de doi et de fraude ne sont 

pas justifiées; qu'en conséquence, il y a lieu de déclarer Dero-

gnat mal fondé dans ce chef de demande ; 
. débouta 

« Déclare les offres de 
Derognat de sa demande. » 

Mareux suffisantes 

Sur l'appel interjeté par M. Philibert Derognat, la Cour, 

après avoir entendu les plaidoiries de M" Morellet pour 

l'appelant, et de M0 Plocque pour M. Mareux, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Goujet, a 

confirmé pleinement la décision des premiers juges. 

- ' 1 E CRIMINJ LE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Saillard.^ " 

Audience du 28 novembre. 

DÉTOURNEMENTS ET FAUX EN "ÉCRITURE PRIVÉE; 

L'accusé qui comparaît sur les bancs de la Cour d'assi-

ses est le nommé Jacques Boil, architecte, âgé de qua-

rante-trois ans, né à Bastia, Corse. Il a à répondre à une 

accusation d'abus de confiance et de faux. Voci les faits 

relevés-contre lui tels qn'ils résultents de l'instruction et 

des débats : 
En 1855, Mme Hope, fille du général Rapp, louait l'hô-

tel qui est situé rue de Courcelles, 12. C'est à cette occa-

sion qu'elle s'est trouvée en rapport avec le sieur Boll. 

Leurs relations ne devaient pas se borner là; Mme Hope 

désirant aller en Russie pour y recouvrer 7 ou 800,000 

francs qui étaient dus à son père, tira pour 36,068 francs 

de traites sur les fermiers de la terre de Brucourt. Boli 

fut chargé de les négocier. Il y réussit facilement, tous les 

tires avaient accepté les traites,et ils étaient d'une solvabi-

lité notoire. Le produit de cette opération donna 34,241 

francs; l'escompte retenu parla maison de banque Cuil-

bert de Caen s'élevait à 642 fr., au taux ordinaire. Boll 

n'avait pas tout négocié, il avait gardé pour 1,185 francs 

de valeurs ; aussi att ;udait-il le départ de Mm* Hope pour 

la Iluosie aVant de remettre le produit de l'opération, et 

encore ne comptait-il qu'une somme de 30,000 francs. 

Il a soutenu que M"10 Hope l'avait autorisé à agir ainsi; 

il porte à 3,172 francs le total des commissions extraor-

dinaires qu'il a eu à payer, et puis il s'attribue 3,500 francs 

à titres d'honoraires. Mme Hcype a reconnu qu'effective-

ment elle lui avait pi omis une gratification dj 3,000 fr., 

mais seulement dans le cas où elle toucherait la créance 

qu'elle avait en Bussie, et elle n'a recueilli que 60,000 fr. 

Boll a toujours éludé un règlement de compte, et à une 

lettre du i) juillet 1859 de,M. Bisson, mandataire de M"" 

Hope, qui le sommait de régler, il répondait que le compte 

avait été fait le 1"'octobre 1853 par un sieur Téniers ou 

Tiniers, mandataire de Mme Hope, et que cette dernière é-

1 ait sa débitrice encore de 996 francs. La justice^ a saisi 

cet acte; il est intitulé : Note des honoraires dus à M. Boll, 

architecte; ifcse solde par un chiffre de 996 fr. en laveur 

de Boll, et se termine par l'indication d'unè^nouvelle né-

gociation de 27,465 francs de traites sur Ips. fermiers de 

Brucourt, pour laquelle un honoraire de 1,000 francs lui 

était accordé. Son crédit s'éievait ainsi à 1,996 fr. qui lui 

étaient réglés en deux traites sur Gaen, l'une de 1,180 

francs, l'attgde 720 fr., et en90 fr. d'espèces. MmoHope 

a facif-nient-démoiitré la fausseté do cet acte. Elle n'a ja-

mais eu' de' mandataire du nom de Téniers ou Tiniers, 

elle ne cbbnaît personne de ce nom ; Boll lui-même ne 

peut ..indiquer son adresse ; la police a cherché à toutes 

les indications qu'il a données, et il est resté introuvable. 

Ce Téniers est un personnage imaginaire; afin de faire 

croire à sa réalité, l'accusé avait fait une lettre signée Té-

niers, quiest p'arvenueà M. le procureur impérial pen-

dant s.i détention. D.ms cette lettre, le prétendu Téniers 

assure qu'il a été le mandataire-.de M"'" Hope, mais que 

ses affaires ne lui permettant pas de venir à Paris, il ne 

peut se présenter. L'expert en écritures, chargé de l'exa-

men et de la comparaison des pièces, n'a pas hésité à at-

tribuer à Boll les signatures Téniers. 
L'acte du 1er octobre se termine par cette clause, que 

deux traites lui ont été données en paiement dès 1,996 

francs. Ces deux traites ont été passées par lui au sieur 

! ta c Weiiler; elles onl acceptées : la première, de 1,180 

francs, par le sieur Hervieu; la seconde, de 720 fr., par 

le^sieur Lhéroudel, l'un et l'autre fermiers de Brucourt. 

L'expert a positivement attribué ces signatures à Boll. 

Il est facile de voir qu'un dien réunit entre eux lous ces 

actes : Boll, pressé par le besoin d'argent, à bout de res-

sources, avait commis un détournement au préjudice de 

Mme Hope. L'acte du 1er octobre était destiné à dissimuler 

le détournement. Dans l'intervalle, le s besoins de Boll s'é-

tant accrus, Weiiler le poursuivant de ses exigences pour 

les sommes d'argent qui! lui devait, il y a pourvu en 

augmentant le chiffre de ses honoraires, de la commission 

qui lui aurait été allouée pour la négociation de nouvelles 

traites sur les fermiers de Brucourt, et en supposant que 

deux de ces traites lui auraient été abandonnées pour se 

rémunérer. 
Il avait essayé, en prenant le prénom de Jules, qui ne 

lui appartient pas, de donner le change à l'information 

sur son identité. Le but de ce dernier mensonge était de 

laisser ignorer qu'il avait été condamué, en 1837, par la 

Cour d'assises des Bouches du-Bhône, à quatre ans d'em-

prisonnement, pour vol, la nuit, à l'aide de fausses clés 

et d'effraction. Après avoir reconnu que cette condamna-

tion s'appliquait à lui, il est revenu sur son aveu. 

Au moment de son arrestation, l'accusé Boll a arraché 

des mains d'un gendarme une lettre signée Téniers; dans 

la partie qui est restée, on voit que Mm° Hope était dénon-

cée au procureur impérial comme ayant fait pour 27,000 

francs de fausses traites. L'accusé a cherché à avaler celte 

lettre, on la lui a fait rendre, i'expert en écritures la lui 

attribue également. 
L'accusé s'est renfermé dans un système complet de 

dénégations. 
M. l'avocat-général Hello a demandé unercondamnation 

sévère. 
M6 de Sal a présenté la défense de l'accusé Boll. 

Après le résumé de M. le président, MM. les jurés sont 

entrés dans la salle de leurs délibérations. 

Après une heure, ils rapportent un verdict eflirmatif, 
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sans circonstances atténuantes. 

- En conséquence, la Cour condamne Boll à huit années 
de réclusion. 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. cle Fortis. 

Audience du 25 novembre. 

ASSASSINAT SUIVI DE VOL. 

L'accusé qui comparaît aujourd'hui sur le banc des as-
sises est nu ouvrier mineur, âgé de vingt-deux ans/ il 
s'appelle François'Vincent, et travaillait, au moment du 
crime, comme domestique au mas du Petit-Badon, près 
Arles. Rien dans la ligure ni dans la tenue de ce malheu-
reux, ,ue révèle Jes instincts sauvages qui l'ont poussé à 
commettre un crime aussi odieux. Ses traits sont régu-
liers, son regard eU vague, immobile quelquefois. Aucun 
signe, aucun mouvement ne trahit en lui la moindre émo-
tion. -

Voici les faits lois que l'acte d'acemation les relève : 

« Dans la mutinée du 1" août dernier, Pierre"'Valette, 
domestique au mas de Thaguelonè, près des Saintes-
Mariés, fut trouvé mort sur le bord d'un chemin près du 
mas du Merle-en-Camargue. L'inspection du cadavre, 
faite par un homme de l'art, indiquait que ce malheureux 
jeune homme, à peine âgé de viugt-quuiic ans, avait élé 
transpercé par un coup de fusil, tiré à bout portant. La 
direction des blessures, presque oblique et de bas en haut, 
ne permettait pas de croire à un suicide, et tout, au con-

traire, annonçait un crime. Un vol avait suivi l'assassinat, 
et la victime avait été dépouillée d'une montre en argent 
qu'elle avaii^chelée le 30 juillet précédent chez un horlo-
ger d'Arles."' 

« Les recherches de la police amenèrent de suite à sa-
voir que les 30, 31 juillet et 1" août, Valette avait été vu 
dans Arles eu compagnie d'un autre jeune homme qui 
l'avait suivi dans tomes ses courses el que l'on sut plus

s 

'tard être le'nommé Vincent. Ce dernier, arrêté à la suite 
de soupçons, que de nombreuses circonstances avaient 
successivement fait concevoir contre lui, opposa tout 
d'abord les dénégations les plus énergiques à toutes les 
preuves de sa culpabilité; mais le jour où la montre da 
Valette fut retrouvée entre les mains d'un soldat à qui 
Vincent l'avait vendue, lorsqu'il se vit contraint de récita*. 
naîlre que c'était lui qui l'avait prise, il confessa tout son 
crime, ët* alors SPS aveux devinrent aussi complets que ses 
dénégations avaient été absolues. 11 a raconté alors que, 

jdans la soirée du 1" août, ayant quitté Valette pour re-
tourner à Badoii, il prit te chemin des Saintes-Maries qui 
n'était pus le sien, et là y attendit son camarade qui vint 

plus.tard et avec qui il se mit à faire route; qu'arrivés à 
un certain endroit, il s'était arrêté, avait demandé à son ca-
marade delui allumer une bougie pourcharger son fusil qu'il 
avait ainsi chargé, et qu'ensuite, profitant de l'obscurité 
et toit en marchait, il avait déchargé son arme à bout 
portaul sbr la poitrine de son camarade et l'avait étendu 
raide mort. Apiès l'avoir ainsi lâchement assassiné, Vin-
cent prit la montre de la victime eî. revint à Badsm. Le 
lendemain du crime, il retourna à Arles, et cherchant à 
vendre sa montre, il rencontra un soldat qui la mi prit en 
échange do la sienne et d'une somme de 10 francs. 

« Les antécédents de yincent sont mauvais : il a subi 
deux eoaiiaàiBations pour volà Orange et à Privas. li avait 
été, en dernier lieu, soupçonné d'avoir commis à Saint-
Alarcel (Ardèebe; utî vol avec escaiade et effraction, et 
c'est alors qu'il vint à Ai les et se ioua comme domestique 
à un cultivateur qui habile au [brld de la Camargue. 

« En conséquence, François Vincent est accusé.: 
1° d'avoir, dans la nui', du V au 2 août 1859, sur le ter-
ritoire d'Arles, soustraits frauduleusement une montre en! 
argentsstu préjudice du sieur Valette ; 2" d'avoir, dans les 
mêmr s circonstance» i>o temps et de lieu, eonuris «a ho-
mieiéo.volonUiffe sur la personne dirait Valette, et ce avec 
•prémédit.»;iou, lequel homicide volontaire a eu; pour objet 
de préparer, faciliter ou exécuter la soustraction fraudu-
leuse ci-dessus. » 

. ;A{rès la lecture de ce rocument, M. le président pro-
cède-à l'iuterrogatoije de l'accise. 

D. Vmcen-, q soi âge UVCZ-ÏO:»S? —H. VUK^t-deux f.s$. 

D. Vous ayez été d. jà condamné deux foif^Bfc R. Oui; 
une fois pour vol, et l'autre fois pour maraudage. 

D. Vous éliez avec Valette ? — lï. Ou. 

D. Où vous êtes-vous rencontre avec lui ? —• R. à 
Arles. 

D. Vous êtes ailé chez l'horloger, avec Valette, le same-
di; vous av ez vu sa montre, et vous saviez, qu'i lie pour-
rait la prendre que le lundi soir? — R. Ga\

r
y4jr fjm 

D. Vous deviez qoitlei^Arles lo lundi matin; pourquoi 
avez-votiii attendu tout le lundi? Farce que Valette ne do-
vait partir que le lundi soir ?... 

L'accusé ne répond.pas. 

D. Le samedi soir vous deviez coucher à Arles, vous 
aviez promis de passer cette soirée à lu Grise ? Ce n'est 

molle et circonstanciée des témoins assignés par le minis-
tère public, qui attribuent à Vinceut toute sa r aison et les 
plus mauvais instincts. M. l'avocat-général produit une 
lettre que l'accusé a écrite ou fait écrire de la prison à ses 
parents pour qu'ils prennent leurs mesures à l'effet de le 
faire passer pour fou. 

A/, de Gabrielli, avocat-général, a la parole. 11 retrace en 
.raits animés, et dans un langage élégant et pittoresque, le 
récit de ce crime (ait par l'accusé lui-même. Il montre le mal-
heureux Valette aidant son meurtrier à charger celte même 
arme avec laquelle il va le frapper, et l'accusé à la suite de 
son crime se livrant à la chasse avec un sang-froid sans exem-
ple. En présence des assassinats nombreux qui depuis quel-
ques mois sont venus affliger nos contrées, un gratid exemple 
est nécessaire: M. l'avocat-général espère que MM. les jurés ne 
failliront pas à leur devoir. 

M° Mistral développe avec habileté et un chaleureux accent 
de sincère conviction, tout ce qui, dans cette affaire est tait 
pour ébranler l'àme des juges. Les enseignements bbe-ndeiit 
dans cette cause pour démontrer que Vincent a cédé a.<K: aveu-
gla et brutal instinct qui ne lui laisse pas l'intelirgeuc suffi 
saute de ses actes. Pendant sa détention préventive, il a donné 
des preuves fréquentes, sinon d'insanité d'esprit, du moins 
d'un affaiblissement marque dans la perception intellectuelle. 
Plusieurs de ses compagnons de captivité l'ont vu pleurer 
comme un enfant à propos'ti'un repas qu'on tardait à lui don-
ner. Messieurs les jurés eux-mêmes l'ont vu à cette audieuc, 
indifférent à l'appareil qui l'entoure, s'empresser • de recon-
naître tu.1l ce qui ici pouvait entraîner sa perte, et qu'un autre 
repousserait ou députerait. Est-ce là l'indice d'un esprit éclai-
ré par la raison là*plus vulgaire? Et quand on demande con-
tre lui une suprême expiation, la conscience dès jurés ne doit-
elle pas s'arrêter avec effroi, et se replier au moins sur les 
circonstances atténuantes qui laisseront à ce malheureux jeune 
homme une existence que Dieu-; dans ses impénétrables des-
seins, peut rendre encore aesez longue et assez abreuvée de re-
pentir pour rachete r ICI-bas un crime dont nous demandons 
peut-être un compte trop sévère a cette àuie qu'aucune lueur 
n'éclaire. 

Après un résumé' lucide et exact, comme toujours, en 
langage élevé, et respirant la plus scrupuleuse impartia-
lité, de M. le conseiller de Fortis, les jurés se retirent pour 
délibérer. 

Leur réponse est affirrfialive sur toutes les questions et 
muette sur les circonslatices atténuantes. 

Une émotion contenue parcourt l'auditoire : chacun a 
compris quel est le w>t réservé au condamné; lui seul, 
quand il est ramené à l'tudience, conserve la plus com-
plète indifférence File ne se dément pas à la lecture de la 
réponse du jury qui lui est faite par le greffier. • 

.../. le présidant : Accusé, avez-vous quelqu^d^-e à 
ajouiPr ? 

Vincent : ïe demande la peine capitale; je vous supplie 
di» n/émrqner les travaux forcés. 

La Cour 89 reud dans la salle de ses délibérations. Elle 
rentre bientôt après, et, au milieu d'un profond silence, 
M. le président prononce l'arrêt qui condamne Vincent à 
la prise rie mort, et ordonne que l'exécution aùra lieu à 
Arles 

Pendent que la foule se retire, le condamné se tourne 
va;s,uii .les gendarmes qui vont remmener, et il l'inter-
roge sur la peine qui vient de lui être infligée; on lo soit 
faire avec la tète un signe d'assentiment à la réponse qui 
lui est donnée. ' 

êtes allé chez vous cher-
e dimanche soir avec ce 

pis ce que vous avez lait : 
cher un fusil et vous êtes re; 

fusil; est-ce vi ai? - + 
L'accusé ne répond pas. 

V. Connaissez-vous ce fusilj? est-il à vous ?.-*• If-, Oui."", 
D. fous êtes arrivé lo dimanche à Arles avec votre fu-

sil démoulé; vous l'avez déposé chez une personne de 
corfhàSs£a.pco. Le lune;!, vous l avez remonté avant votre 
déparf,^^ouL cela c'était pour tuer votre camarade? — 
R. Oui. 

D. Le lundi soir, cles-vous partis ensemble? — R. 
Non. 

D. Deviez-voussuivre le même chemin? — R. Non. 
D. Où l'avez-vous attendu? — lî. An pont de Trinque-

taille. 

D. Il a reçu un coup de fusil : c'est \ous qui l'avez tué? 
— R. Oui.. 

D. Fourquoi l'jaifcvous tué? pour lui voler sa mon-

tre? .,
v ,'*"*7' ■ 

L'accusé ne répond pas. 

D. Où l'avez-vi.us chargé, votre fusil? — R. Sur le 
chemin; Valette m'a éclairé avec une allumette. 

D, Connaissez-vous celte montre? — R. Oui. 

D. C'est celle que vous avez volée à Valette?— R. Ouir 
D. Le lendemain, vous êtes allé à Arles chercher à 

vendre cette montre; vous l'avez échangée contre celle 
'd'un soldat qui vous a donné 10 IV. ? — R, Oui. 

D. N'avez-vous pas écrira votre mère, de la prison, de 
dire que vous étiez fou? — R. Oui. 

Ou entend différents témoins. 

L'accusé t.e conteste rien. M. le président lui représen-
te, à mesure qu'elles se produisent, les charges qui cons-
tituent sa culpabilité, et il l'invite à diverses reprises à 
s'expliquer. Miis Vincent, absorbé dans une sorte de mor-
ue impassibilité, seborncàrcc uiindlre par un monosyllabe 
allirmalif, et quelquefois par un signe de tôle seuh ment, 
l'cxactiiude dot; éléments d'accusation qui s'amoncèlent 
sur g} tète. 

O'î pourrait croire qu'il n'a pas l'entière conscience de 
ses actes. Et en elfet, des témoins à décharge viennent 
déposer de la faiblesse de son intelligence. 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

-' {Correspondance particulière, de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Gaffori, conseiller. 

. 'faU Wteeé de tS, I9,"2Q et 21 méembre. 

ASSASSINAT COMMIS PAR, L'ÉQUIPAGE DU NAVIRE NAPOLITAIN 

laMartingane SUR ut MMTRI; DU POKT DB UOXUACIO. 

— DIX-SEPT; ACCUSES. \ 

Le diame qui vient de se dérouler devant la Cour d'as-
sises de la Corse «$t un de ceux* qui prj*grr$hi î-rmieux la 
férocité de cette lie de la population que la ville de Naples 
renferme dues son sein, et qui semble [miser dans l'impu-
nité dont eHe ne jouit que trop souvent, une audace que 
rien n'égale. Aussi une foule immense se presse-t-elle aux 
abords et dans l'intérieur du Palais-de-Justice longtemps 
avanf l'ouverture de l'audience. A peine les portes delà 
salle d'assises sont-elles ouvertes, que cette fouie avide 
d'émotion s'y précipite, • poussée non • seulement parla 
curiosité, mais surtout par l'intérêt que la population de 
Rastia portait'à la malheureuse'victime. 

Un gland nombre de magistrats, M. lo premier prési-
dent Cafmètes, M. le sous-préfet et plusieurs autres au-
torités occupent les places réservées'. 

Le siège du ministère public est occupé par M. le pro-
cureur-général Dupont. 

A ses côtés est assis, en robe, M. de Casabiunca, pre-
mier avocat-général. 

Les accusés, au nombre de dix-sept, sont assistés par 
MMes Bonelli, Gavini, Farinole et Ollagnier. 

Ils sont placés dans l'ordre suivant : 

Pascal Paone, plongeur, âgé de trente sept ans ; 
Tobie Paone, plongeur, âgé de trente ans ; 
Augustin GentHë, marin, âgé de vingi.-sept ans; 
Sauveur Djiovanni, plongeur, âgé de vingt-huit 

Castor, qui avait fait côte près do Pî'e de Lavezzi, où 
avait péri quelque temps auparavant la frégate française 
la Sémillante. 

« Dans les premières jours du mois d'août 1859, le 
sauvetage était termiié et l'on songeait à procéder au par-
tage des épaves: aux termes des règlements sur la madè-
re, les lois furent attribués par la voie du sort, et les plon-
geurs durent ainsi accepter pour leur part un cylindre de 
forte dimension, et qui ne pouvait être transporté qu'après 
avoir été brisé. 

« Les Napoli ains avaient un instant espéré que le con-
sul sarde aurait lui-même accepté cette pièce, el qu'ils 
n'auraient ainsi pas été soumis à un surcroît de travail; 
mais, trompés dans leurs attente, ils s'en prirent au maître 
de port Osé, parce qu'ils pensaient que ce demie;- avait 
engagé le consul à revenir sur l'intention par lui mani-
festée tout d'abord, de prendre le cylindre dans son lot. 

« La colère de ces étrangers à rencontre d'Osé de-
vint plus vive encore, lorsque ce fonctionnaire, dans la 
journée du 8 octobre, leur donna l'ordre d'enlever sans 
retard leur part d'épaves, dont les quais étaient encom-
brés. A cette occasion, l'équipage tout entier, surexcité 
par le patron et par l'armateur, su répandit en invectives 
contre le maitre de port, qui fut traité de canaille, de vo-
leur, d'assassm. 

« D'un caractère doux et conciliant, Osé, qui depuis 
huit ans qu'il exerçait à Bonifacio les fonctions de maître 
de port n'avait jamais pu se résoudre à dresser un seul 
procès-verbal, souffrit, sans même les relever, les injures 
dont il avait été l'objet. ' 

« Le,lendemain cependant il fut de nouveau outragé, et 
plus grossièrement encore que la veille; ou ne se con-
tenta plus <ie simples injures, on alla jusqu'à la menace. 
Je veux te faire vomir autant de sang que tu nous fais ré-
pandre de sueur, s'écrie l'un de ces forcenés ; et un autre 
d'ajouter : Pas de cris, je veux qu'on rie le retrouve ni 
mort ni vivant. 

« Se faisant violence à lui-même, Osé , dont l'autorité 
avait été méconnue devant dp nombreuses personnes, dut7 

céder au conseil qti'on lui donna, et il dressa un procès-
verbal, à la suite duquel le chef plongeur, François Pip-
poio, et ie patron Michel Nispuli, furent mis en état d'ar-
restation. 1 c?** 

« Cet acte d'énergie, si contraire aux habitudes du maî-
tre de port.,,maiç devenu nécessaire pourtant, ht naître 
dans l e-prit d'Osé la plus vive appréhension ;' il' craignit 
i oui- ses jours, et il s'en ouvrit avec plusieurs personnes. 
Ils veulent m'étrangler, dit-il à un de ses voisins ; si 
vous entendez du bruit chez-moi, accourez à mou se-
cours. 

« C'est qu'il connaissait les hommes dont il avait, mal-
gré lui, éveillé la colère. Déjà, et à l'époque du naufrage 
de la Sémillante, ces mêmes Napolitains s'étaient rendus 
à Bonifacio pour opérer le sauvetage de ce navire. Dans 
letns moments de repos, à un étranger ils avaieiitrévélé 
eux-mêmes leurs déplorables antécédents :. il en éîait par-
mi eux qui avaient impunément versé le sang de leurs 
semblables ; d'autres avaient même porté une main sacri-
lège sur les auteurs de leurs jours ; d'autres enfin avaient 
été stipendiés pour incendier la ville'de Naples, afin 
de venir en aide aux coupables projets de quelques me-
neurs, qui devaient trouver datis la confusion, produilo 
par un pareil événement les moyens de fce livrer avec pius 

ainsi détruit et il devenait évident o, 

remnt a ce qu'il avait préteudij
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1° 

2° 
3° 
4° 

ans ; 
5° 

ans; 

6° 

Joseph Cacciottolo, marin, âgé de trente-quai 

8° 

Mais ces rioul la déclaration for-

Vincent. Dalezio, plongeur, âgé de trente-six ans; 
Anelio Dalezio, plongeur, âgé de quaratite ans ; 
Raphaël Pippolo, plongeur, âgé de trente ans ; 
Vincent Papalardo, marin, âgé de cinrpauto ans; 

10° '1 homas Monaco, plongeur, âgé de quarante-doux 
aus ; 

11° Raphaël Dangiolo, plongeur, âgé de vingt-six ans; 
12° Dominique Amalo, marin, âgé de trente-cinq ans ; 
13° Joseph Fapaccio, mousse, âgé de seize an.r ; 
14° Joachim Papalardo, mousse, âgé de quinze ans; 
15° Raphaël Giordano, armateur, âgé de soixante ans; 
16" féiehel Rispoli, capitaine-marin, âge de c nquarite 

ans; 

îyjHPrançois Pipolo, plongeur, âgé de vingt-quatre 
ans. 

Tous ces individtifj>sont nés à Naples. 

Si l'on en excepté les deux mousses, la plupart de ces 
accusés ont dans leur physionom e quelque chose de si-
nistre. 

Un leint basané, des cheveux noirs et crépus, des traits 
extrêmement prononcés, des manières rudes, uif langage 
plus rude encore donnent à ces hommes, d'une constitu-
tion athlétique, l'aspect de véritables pirates; s'il faut erj 
croire quelques témoins, plusieurs d'entreeuxno seraient, 
en effet, que des forbans et des incendiaires, dont l'arma-
teur serait le chef. Celui,-ci se vantait d'ailleurs d'avoir de 
puissantes protections à Naples, où il tiendrait sous sa 
main cette classe de lazzaroni dont les gouvernement 
Italiens ne peuvent pas toujours empêcher ni réprimer les 

méfaits; quoi qu'il en soit de la moralité et des antécQ-
denls de ces accusés. 

Voici comment l'acte d'accusation expose les faits ri 
rais.m des quels ils comparaissent aujourd'hui devant le 
jury de la Corse : 

- « Le navire napolitain la Martkgane mouillait depuis 
quelque temps dans les eaux de Bonifacio, où l'équipage 
qui le montait, composé en grande partie de plongeurs, 
éteit, occupé à opérer le sauvetage d'uu naviie 6arde h 

ce succès au vol el au brigandage. 

« Ce n'était donc pas sans fou dément qu'Osé avait con-
çu les craiules qui l'agitaient, et ses triples pressentiments 
fie devaient ifue trop lot se justifier. 

« Dans la nuit du 16 au 14 a ùt, Osé disparaissait de 
son di micile, et, dans la journée du 16, uo, ppjïjeur trou-
vait son cadavte jeté au pied d'une falaise, près de l'entrée 
du port-de Bonifacio. 

« Les investigations de la justice permirent de consta-
ter qu'e le malheureux Osé avait é.é assassiné par strangu-
latioa. • . . ■ 

«L'information <ie
;
tardait pas à révéler les détails 

émouvants de ce crime horrible. 

« Saisi le soir du 13, entre onze heures et minuit, au 
moment oit il .ven.»il à peine d'entrer daus sa demeure, 
Osé avait élé élranglé; il respirait encore lorsqu'on l'a 
traîné dans un cauol amarré eu face de sa maison et sur 
lequel on l'a achevé, puis on a transporté son cadavremu-
Ulé à l'endroit où il a été retrouvé deux jours après. 

« Déjà, dans la matinée du 14, un cri d'indignation s'é-
levait contre les Napolitains. Le cada ie d'Osé n'avait pas 
encore été découvert que de tous cù»cs on accusait haute-
ment ces étrangers d avoir donné la mort au maître du 
port. 

« Les menaces proférées dans la journée du 9 consti-
tuaient par elles-mêmes un indice des plus accusateurs; 
et les faits nombreux qui s'étaient produits le 12 et le 13 
août ne pouvaient laisser aucun axiale sur l'existence du 
crime et sur la part que les Napolitains y avaient prise. 

« Le 12, pendant que Rispoli, et François Pippolo 
é.aient encore déposés dans la chambre de sûreté, des 
hommes de l'équipage sont admis à conférer avec eux ; la 
conversation est nés plus animées, et bien qu'on puisse 
pas saisir les termes, par l'irritation de ces hommes on 
put facilement se convaincre qu'ils viennent de former de 
sinistres projets 

« Le soir même de ce jour, tout l'équipage se réunit 
sur le quai près duquel est amarré le navire napolitain. 

« Le lendemain, ces mêmes hommes se trouvent réunis 
au moment où les deux premiers vont être translérés à 
S.trièoe, et l'on entend alors le patron dire à ses marins : 
« Je vous recommande l'affaire, que tout soit fait à mou 
retour. » 

« Dans la journée du 13, quatre hommes de l'équipage 
euti-nt dans une buvette; Tour, attitude est sombre, ils 
échangent entre eux des regards d'intelligence, puis l'un 
d'eux s'écrit',, en faisant allusion à leurs camarades 
qu'on avait conduits dans les prisons de Sariône : « S'ils 
ont du t;iul, le maître du port dormira d'un bon som-
meil. » 

« Un peu plus tard, dans la môme journée, deux Na-
politains sont assis près de la demeure d'Osé, sans doute 
pour surveiller les mouvements de ce malheureux. 

« Vers neuf heures on aperçoit des Napolitains placés 
en différents endroits sur lequai et dans les environs de la 
maison habitée par le maîLe du port. ' 

« A minuit ou voit encore quelques-uns de ces étran-
gers assis piès de la chapelle de Saiut-Roch qui domine 
la lalaise au pied de laquelle le cadavre d'O^ô a été re-
trouvé plus tard. 

« Dans la matinée du 14, des Napolitains lavent leurs 
chemises à la fontaine publique, et l'on entend l'un 
d'eux proférer ces propos si graves : « Osé a fini de par-
ler. » 

.-.ïst?nces qui ont a,., 
le crime ddus des détails qu'il n'aurait Z '^ 
s i n y avait pas lui même assisté. R
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débattant contre ses assassins, le malheurei * A' 

levé la main droite, et Pàona, en faisant cettelvf* 
portait encore sur la joue gauche des &T'

a
« 

provenaient évidemment du "fait de la victime■ 

« Le 14, à la fontaine, cet homme trahissait 
Dl.lto on mann» - « rtaZ n <!..: J- ... . dé en disant : « Osé a Uni de parler. » 

« Pascal Paona, d'ailleurs, a été formi 

su t 

comme le principal auteur de cette horr. lormellement dt 

deux de es co-mcu!pés, et même par son prop^fiff 
« Eu s aventurant dans une aussi périlleuse eu12 

Pascal Paona adu s'entourer de personnes sur l
e
l6 

ment desquelles il pouvait comoter. et c'est»; ■
 0 

iqueues il pouvait compter, et c'est ainsi m 
a perpétration du crime il a dû se l'aire a»s:ster 
i'ère Tobie. * 

« En compagnie des deux frères Paona, devait éâ 

ment se trouver Djiovanni; en effet, dans la journée 
13, cet homme explorait les environs du lieu du crime, 
neuf heures du soir, on l'apercevait devant la maison Qs 
a deux heures après minuit, et après le retour ducao 
qui avait transporté ie cadavre au pied de la falaise, Djk 
vanni était aperçu par des douaniers au moment'ou 
long des quai», il cherchait à s'assurer si les mouvement 
du canot avaient été remarqués. Djiovanni, d'ailleurs, ei 
formellement désigné par Pascal Paona comme étant'l'ij 
des assassins. * 

« Vincent Dalezio a été l'objet d'une pareille accusJ 
lion de la part de Pascal Paona ; c'est lui, au surplus 
dans la journée du 13, disait: « S'il arrive mal à tuescjj 
marades, le maître de port dormira d'un bon sommeiU 
C est aussi lui qui, la nuit venue, se tient en comutyè 
de Djiovanni Sauveur, cri proximité de la maison dM 
Dans ia matinée du 14, on le voit à la fontaine iavantu» 
chemise sur laquelle -on croit distinguer une goutte^ 
sang ; un peu plus tard, il se rend au haut de fa falaiafi 
pour s'assurer que le cadavre n'a pas été découvert, «l 
lorsqu'il retournait à son bord, comme un habitant de Bo-
nifacio l'interpelle pour lui annoncer qu'Osé avait disparu, 
Vincent Dalez o devient lourà tonr pâle, rouge, vert,pli 
il poursuit sa route sans proférer une seule parole. 

» Avec Vincent Da ezto devait aussi "se trouver 
neveu Anelio; ce dernier, en effet, était avec son ontl 
dans la.buvette de la femme Fareilani, et Pascal Paona li 
désigne comme avant, sinon pénétré dans, la demeuB 
d'Osé,.tout au moins fait le guet à côté de cette ma» 

« Augustin Gentile est accusé par Vincent Dalezio; 
l'est aussi par Pascal Paona. Rameur habile, c est Imf 
conduisait le canot sur lequel se trouvait le

 ca
^

a
"

e
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lorsque plus tard il s'est trouvé en présence de io 
Pàoua, qui le signale comme l'un des assassins, U.nej 
opposer que de faibles dénégations aux graves imi-

tions dont il est l'objet. ,
 f

,
c
. 

« D'après les indications de la procédure, w*??"" 
ciottolo a lui-même pris une part fort active au en» ^ 
la justice demande un compte sévère aux P

0
"* ,.. i„j 

politains. Comme Vincent Dalezio, il pàhf Jors<j«Z 

apprenti la disparition du maître de port. Le soi ^ 
c'est lui qui donne à ses camarades le, signal qui> ^ 

quitter le navire; c'est encorelui qui, dans d» ™T ,
â
 j,. 

14, surveille avec le plus d'anxiété les abords oa 

laise où lo cadavre est déposé. . p
aoIi

a.sa 
« Dominique Amalo est accusé par .P

a
7?-L ^

e
0 

compagnie de Thomas Monaco, de CaceiaUoto ^ 
zio; on le voit à la Munichella, près de la enap ^ 
Roch, surveillant les environs du lieu où gisait 
reux Osé.

 fi
„

ce
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« Enfin, Raphaël Dangiolo, l'homme de .«gJJ^ 
pajron du bord, est un de r eux qui, dans la jo" ^^10 

se sont montrés les plus irrités de l'arrestation
 fl0 

et de Michel Pipolo, et quelques itstaats avant ^ j 
il se tenait iui-même avec l'uu de ses cam.naue 

côté de la maison d'Osé. . , \
O
d0 

« Par leur âge avancé, Rapaaôl Pippolo et ^ 
Papalardo auraient dù demeurer étrangers au p

u
p

0
-

pendant, de même que les deux mousses, vu ■ ^ 
lardo et Joseph Fupacio, ils ont assisté au cou v^, 

contre la vie du maître de port; comme leur» 

« Interrogés par le magistrat instructeur, ces étran-
gers ont essayé de prOleslèr de leur innocence. Osé, di-
saiéflt-ïls, n'a peut-être pas élé assassiné, peut-être s'esl-
îl aventuré sur quelque falaise et il a perdu pied ; peut-
être aussi, s'il a péri victime d'un crime, c'est à quelque 
habitant de Bonifacio qu'on aurait à en demander comp-

te, c^r pour eux ils sont rentrés à leui bord le soir du 13 
à l'Angelus et ils ne sont descendus à terre que le 14 
après le lever du soleil. 

« Pendant que ces étrangers s'abritent ainsi derrière 
un ahbi, quelques-uns d'entre eux se laissent entraî.ier 
a dimprudentes révélation?, et i|en est un qui s'écrie : 
« J'ai vu le maître du porta minuit I .. L'alibi se trouvait 

ils n'étaient pas à bord pendant la nuit ou ie ^
jenl)en

t 
commis, et des circonstances toutes spécial . ^ox 
d'ailleurs les signaler, sinon comme auteu s K^ces 

de l'assassinat d'Osé, tout au moins comme ae 
ie ce crime. En effet, c'est eu ra son de i a ^ & 
François Pippolo que le maître de port a e t ^ ̂  
l'on ne peut dès lors admettre que Rapine' *> 
nu de prendre part à un acte inspire par < ^ 

son propre lils, • ,,
 vn

\t iaW? 
« Quant à Joachim Papalardo, on lo voi « yuaui a joaciiiiii i a|joi»iu», - ,^nime 'ul " fie 

pour empêcher que Djiovanni,
 dutenu

n
^

dt)S P
rop^°

t la chambre de sûreté, ne continua a ton > «w j^ tou 

nature à détruire le système de I auni ^ 

n'avait quitté le bord dans la nuit du " '.^.flieB JJ 
mousses ont ainsi prouvé qu ils etaieu

 pu01ia
 a 

au crime qui devait s'accomphr» et, J
 uf pas e

n 
pris à la justice que ces jeunes gens 
restés étrangers à cet horrible mêlait.

 de m
^ 

« Les trois hommes de l'équipage, an 
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api 

«5s 

les 
ce 

l'assassinat était consommé, n'en doivent 

^a» °g considérés comme les principaux instiga-

f^fdece crpinnolo, mis en état d'arrestation sur 

^franCOlS d'Osé , s'est montré fort irrité contre . 

,| CitationS jj cxerce sur ses camarades une fâcheuse 

^ ![ioiloairel'est ainsi que, dans une conversation qu'il a 

K„et>ce>et à* ton arrestation, il les excite à la ven-

# eux apres 

|f
 tce- .jpipation au complot se révèle d'ailleurs par 

^» Si ^ i dans les prisons de Sarlène, au moment où il 

I t*^ e le cadavre d'Osé a été découvert ; il s'écrie 

Saffirefld ^Comment ! on l'a retrouvé ! » puis il s'affaisse 
stlej|fLitét: ' „." de toute la journée il ne prend aucune 

",'; 1 iJ;.i,!i-i"ellie' 

sa 

â 

I ri^rr' a'iron Nispolo ne pouvait pas pardonner à Osé 
1 « ^ '.J0I1 jont il avait été lui-même l'objet, et lorsque 

-J eSt connu, on a la triste signification des paroles 

(e^fi-omuic adressait à son équipage en partant pour 

«jecCl Atient'oii à l'affaire ; qu'à mon retour tout soit 

/ "gurples, la frayeur qu'il éprouva au moment où 

"ii rêta de nouveau à son retour de Sarlène, avant 

(fi1 ar
QU'on lui ait appris la disparition d'Osé, établit à 

s$?fque, par ses conseils, il a participé à l'acte dont 
éva*ice poursuit aujourd'hui la répression, 

'gnfiu l'armateur Giordano doit, à juste titre, être 
1 S^ë'comrne l'organisateur du complot ; il a dû, en 

i0If nousser au crime des hommes qui étaient sous sa 

ndance en leur faisant accroire qu'ils ne pouvaient 
—.is, tt qu'il saurait 

tice de leur pays, 

prétend-il, le cou-

:>i4 

tre jugés par les Tribunaux français 

p*?e j
e

g soustraire à l'action do la justit 

"^ans personnages influents qui, 

^Ta°t de leur protection. 
vre°En conséquence, sont accusés : 1" Paone Pascal, 

" g-îobie, Gentile Augusiin, Djiovanni Sauveur, Gac-

uolo Joseph, Dalesio Vincent, Dalezio Anielo, Pippolo 

« 5 Papalardo Joachim, Monaco Thomas, Dangiolo 

«TfhV Amat0 Dominique, Papaccio Joseph, Papalardo 
,-3Ln(,'d'avoir, dans la nuit du 13 au 14 août 1859, en-
semble et de complicité en se donnant l'un l'autre des in— 

éructons pour commettre l'action, et en s'aidant et as-

sistant mutuellement et avec connaissance dans les faits 

nui ont préparé ou facilité l'action, ou dans ceux qui l'ont 

jppsommée, donné volontairement, par strangulation et 

car"des violences exercées à l'aide de corps contondants, 

la mort au rieur Osé, maître de port de Bonifacio, ledit 

homicide volontaire accompagné des circonstances aggra-

vantes suivantes : 1° qu'il a été prémédité, 2° qu'il a été 

commis de guet-apens, 3° qu'il a eu lieu sur un fonction-

naire public à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ; 

« 2" Conire Raphaël Giordano, Michel Rispolo, et Fran-

çois Pippolo, de s'être rendus complices du crime ci-des-

sus spécifié en provoquant l'action par abus d'autorité, 

machinations ou artifices coupables, soit en donnant des 

instructions pour le commettre, faits qui constituent les 

crimes d'assassinat et de complicité d'assassinat prévus 

e? punis par les articles 295, 296, 297, 298, 302, 328, 

233, 230, 59 et 60 du Code pénal. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation et l'appel des té-

moins cités à la requête du ministère public, qui sont au 

nombre de trente-sept, M. le président a procédé à l'in-

terrogatoire des accusés, qui opposent des dénégations 

absolues aux diverses charges relevées contre eux. Pas-

cal Paone, Tobie Paone et Vincent Dalezio, qui par devant 

fe magistrat instructeur avaient cru devoir faire des aveux 

ens'accusant réciproquement, les rétractent à l'audience, 

et lorsque M. le président leur fait observer que toutes 

les circonstances relatées dans leurs interrogatoires ont 

été confirmées par l'instruction, ils répondent constam-

ment par ces mots: sontbugie, nous avons menti. C°.s in-

terrogatoires ont occupé toute l'audience du 18. 

Les audiences des 19 et 20 ont été consacrées à l'audi-

tion des témoins, qui ont pleinement établi que les accu-

sés Pascal Paone, Tobie Paone, Augustin Gentile, Djio-

vanni Sauveur et Vincent Dalezio, sont ceux qui, dans la 

nuit du 13 au 14 août dern er, sont descendus à terre, se 

sont introduits dans la maison de l'infortuné Osé, l'ont 

surpris au moment où il rentrait chez lui, l'ont étranglé et 

traîné sur le quai jusqu'au canot sur lequel il a été trans-

porte ensuite au bas de la falaise où son cadavre a été re-

trouvé quelques jours après, dans un état de mutilation 

qui dénote de la part de ses assassins une férocité de Can-

nibales. 
Les hommes de l'art, après avoir constaté l'existence 

de tous les signes extérieurs d'une strangulation violente, 

qui a dû occasionner la mort, ont en effet procédé à l'au-

topsie du cadavre et reconnu que les bras avaient été dis-

loqués; toutes les côtes, la colonne vertébrale, les mâchoi-

res et le crâne brisés, afin de faire croire sans doute que 

des habitants de Bonifacio avaient précipité le malheureux 

Osé du haut de la falaise sur les rochers qui bordent la 

mer: mais la position horizontale qu'occupait le cadavre, 

dont les jambes étaient intactes et dont Iss pieds étaient 

tournés vers la mer, démontrait que ces lésions avaient 

élé faites après la mort. Il est certain, en effet, que si 

l'infortuné Osé avait été précipité du haut de la falaise, 

qui à ce point a une hauteur de 90 mètres, le cadavre eût 

été broyé et ses débris éparpillés par la violence du choc. 

D'ailleurs, un rayon circulaire que l'on remarquait en-

core 6ur les poignets indiquait suffisamment que les as-

sassins avaient lié les bras de la malheureuse victime avec 

une corde qu'ils avaient ensuite détachée. Ces affreux dé-

tails ont plus d'une fois excité l'tndignation du public, qui 

i'a cessé de suivre ces émouvants débats avec le plus vif 

intérêt. 
À l'audience du 21, une foule encore plus compacte que 

!es jours précédents, envahit de bonne heure l'enceinte 

destinée au public, tandis qu'un auditoire d'élite occupe 

toutes les places réservées. 
Après que le calme est rétabli, la parole est donnée à 

M- le procureur-général pour soutenir l'accusation. 

M. le procureur-général Dupont, qui, bien qu'appelé 
depuis quelques mois à peine par la confiance du gouver-

nement à la direction de ce ressort, a déjà donné une si 

heureuse impulsion à l'action de la justice, a révélé dans 
J'exposé et le développement de cette grave accusation 

un talent oratoire des plus remarquables. 
Après avoir raconté, avec une parolefaussi brillante que 

Profonde d'émotion, la triste fin de l'infortuné Osé, un des 

débris des armées du premier Empire réservé à un sort 
si cruel, M. ie procureur-général établit d'abord l'exis-

tence d'un complot formé entre tous les gens de l'équi-

Pfge, à l'instigation de l'armateur et du capitaine, afin 

d attenter aux jours du maître du port Osé, qui les avait 

froissés tout à la fois dans leurs intérêts, dans leur amour-

Propre et dans leur orgueil national ; il démontre ensuite 

qu'Osé a péri victime d'une horrible vengeance pour avoir 

rempli un acte de ses fonctions, et que l'exécution d'un 

Pareil crime a dû exiger le concours d'un grand nombre 
de personnes ; qu'enfin les gens de l'équipage de la Mar-

twgane sont les auteurs et complices de ce crime jsans 

exemple[dans les annales judiciaires de ce pays, où l'auto-

rité fut toujours respectée. Discutant ensuite les charges 

jjui pèsent sur chacun d'eux, il termine en demandant au 

jury une condamnation sévère contre ces hommes cruels 

qui, véritable rebut de la sociélé, ont ainsi abusé de l'hos-

PUalite qui leur a été accordée. 

Après ce remarquable réquisitoire, que nous regrettons 

de ne pas pouvoir reproduire, et qui pendant trois heures 

a captive 1 attention de l'auditoire, la défense a été pré-

sentée par M. Gavim, chargé par ses confrères de défen-

dre tous les accusés. 

Les débats ont été ensuite résumés avec une clarté et 

une impartialité remarquables par l'honorable président 

qui les avait dirigés avec son habilité ordinaire. 

A cinq heures du soir, le jury est entré dans la cham-

bre de ses délibérations; il en est sorti à septiheures, rap 

portant un verdict affirmatif en ce qui concerne les accu-
ses Pascal Paone, Tobie Paone, Augustin Gentile, Sau-

veur Djiovanni et Vincent Dalezio, en faveur desquels 

u declare qu'il existe des circonstances atténuantes. Les 

réponses du jury sont négatives en ce qui touche les au-

tres accusés. 

La Coura condammé les cinq accusés déclarés coupa-

bles à la peine des travaux forcés à perpétuité. Les con-

damnés ne manifestent aucune surprise et gardent le si-

lence. Leurs coprévenus Acquittés, témoignent la même 

indifférence. Au sortir de l'audience, ils ont été accueillis 

par des huées et des sifflets, qu'il n'a pas élé pos-sible 

d'empêcher ni de réprimer. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et h plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 28 NOVEMBRE. 

M. Dejust, nommé juge suppléant au Tribunal de pre-

mière instance de Châteaudun, a prêté serment à l'audien-

ce de la 1* chambre de la Cour impériale, présidée par 

M. le premier président Devienne. 

— M. Fayard a commandé en 1856 à M. Van Peteers-

sen^ orthopédiste à Paris, une jambe de bois qui lui a été 

livrée aussitôt et payée. Le prix en était de 200 francs ; il 

est vrai que cette jambe artificielle était des plus simples; 

trois mois s'étaient écoulés lorsque M. Fayard revint trou-

ver M. Van Peleerssen tenant à la main sa jambe fractu-

rée en deux endroits ; M. Van Peteerssen lui en fît une 

autre dont, s'il faut l'en croire, M. Fayard se montra fort 

satisfait. Cette satisfaction cependant dura peu et cessa 

lorsque M. Van Peteerssen eut envoyé sa note montautà 

400 francs. M. Fayard se récria et refusa de payer. 11 pré-

tendit que la première jambe marchait très mal, que ce 

fut sua les reproches qu'il en fit à M. Van Peteerssen, que 

celui-ci lui en remit une seconde ; tt en cela il n'a fait 

que ce que doit faire lotit vendeur qui livre un objet qui 

ne peut servir à sa destination ; dans tous les cas, il n'au-

rait pas dû lui remettre une jambe d'un prix plus élevé 

que la précédente sans l'avertir. 
M. Van Peteerssen répondait qu'on ne saurait admette 

qu'il fût obligé de garantir tous les accidents qui au bout 

de trois ans pouvaient arriver à une jambe de bois; il n'a 

demandé que 200 fr. la première fois parce que l'appareil 

était des plus simples ; il en demande 400 aujourd'hui, 

parce que la jambe qu'il a confectionnée est d'un travail 

plus parfait et vaut en effet le double. Et à ce sujet d. 

Van Peteerssen expliquait que's progrès admirables avait 

faits la science de l'orthopédie; il citait notamment un rap-

port présenté sur des bras artificiels qu'il a composée, et 

qui est ainsi conçu : « M. Vun Peteerssen nous a présenté 

en outre un invalide, manchot double depuis les guerres 

de l'Empire, et qui, à l'aide de deux bras artificiels, pre-

nait avec sa main un verre plein, le portait à sa bouche, 

l'y versait, puis reposait le verre sur la table où il l'avait 

pris d'abord. Nous avons vu le même invalide ramasser 

une épingle, friser une feuille de papier, etc. » 
Qu'on juge de la joie de ce vieux militaire, se trouvabt, 

après trente ans de privation absolue, tout-à-coup en efat 

d'exécuter ces actions, bien modestes sans doute, 

qui le transportaient à son bon temps, non seulement 

jeunesse, mais au temps où, comme tout le monde 

avait des bras. Malheureusement ce n'était qu'un e 

auquel il s'était prêté de fort bonne grâce. Ces bras 

prunlés qui l'avaient rendu un instant si heureux, 

fallu les quitter, et bien que la séparation ne fût pas catte 

fois l'amputation, elle n'en fut pas moins douloureute! 

Nous devons ajouter immédiatement que l'Académib à 

laquelle était fait ce rapport décida que cet appareil serait 

acheté à ses frais et remis à l'heureux invalide. 
M. Van-Peteerssen ajoutait que s'il s'était agi unique-

ment de satifaire à une plainte de M. Fayard il sa serait 

contenté de réparer le premier appareil, et n'en aufait 

assurément pas fourni en échange un second d'un prix 

aussi différent, d'où il fallait conclure qu'en 1859 corrtae 

en 1856 il y avait bien eu réellement une vente. Il se 

déclarait du reste tout prêt à restituer à M. Fayard la pre-

mière jambe. 
Le Tribunal a donné acte à M.Fayard de cette offre, et 

l'a condamné à payer à M. Van-Peteerssen la somme de 

250 fr. et aux dépens. (Tribunal civil de la Seine, — 5me 

chambre, —• audience du 23 novembre. — Présidence de 

M. Labour. Plaidants: M"s Lassis et Gournot). 

Serait-ce le Juif Errant que voici devant la police cor-

rrectionnelle sous prévention de mendicité et de vagabon-

dage ? OÛ serait tenté de le croire ; d'abord : 

Jamais on n'avait vu 
Ûn homme aussi barbu. 

sa longue barba blanche lui descend jusque sur la poitrine; 

et là seulement n'est pas la ressemblance ; pédestrement 

il n'en cède pas à l'infatigable marcheur de la légende, 

ainsi qu'on va le voir dans ses réponses à M. le président. 

Il déclare se nommer Georges Zilver, et être âge de 

soixante-six ans. 
M. le président : Votre état ? 

Le prévenu : Ermite. 
M. le président : Ermite?... Ce n'est pas un état, ermite. 

Le prévenu : Alors, solitaire. 
M. le président : Solitaire n'est pas plus un état qu er-

""jtt' le président fait connaître au prévenu la double pré-

vention dont il est l'objet et le sommier judiciaire a son 

nom, Interrogé, au moment de son arrestation, par M. le 

commissaire de police, sur la question de savoir s il avait 

déjà été arrêté, le bon ermite répondit qu'il avait subi 

quelques petites condamnations. Or, ce saint homme, qui 

ne paraît pas avoir toujours vécu en anachorète a été con-

damné quinze fois, pour vol, outrage à la pudeur vaga-

bondage, mendicité, port illégal d'un costume religieux, 

etc., etc. ; condamné notamment a cinq ans de surveil-

lance, il a rompu cinq fois son banc, et a subi cinq con-

damnations pour ce fait. . . 
Un sergent de ville dépose : Le 9 de ce mois, je rencon-

trai rue Croulebarbe cet homme vêtu en capucin • il se 

dirigeait vers le boulevard de l'Hôpital ; je le suivis et je 

le vis entrer dans l'église; pensant qu'd s'était aperçu que 

je 1 observais et qu il était entré là pour me dérouter ie 

l'attendis au sortir; bieu.ôt il sortit, entra au n° 88 el de-

manda l'aumôoe ; du 88 il alla au 92, puis au 94, puis au 

102, et mendia dans touies ces maisons ; bien convaincu 

alors, je l'arrêtai. 

)I. le président, au prévenu : Vous entendez ? 

Le prévenu : Monsieur le président, je n'ai rien de-

mandé ; on a vu ma misère, o i m'a secouru, voilà tout. 

., W: le président : Eh bien ! vous êtes sans ressources, 

j amais donc raison de vous dire qu'ermite n'est pas un 

Cl3t. 

le prévenu : Monsieur le président, je voulais me ren-

dre a Jérusalem ; j'allai à Vienne dans l'espoir d'obtenir 

des secours pour a.emplir mon saint pèlerinage; mal-

heureusement, à celte époque, l'Autriche était en guerre 

avt-c la France, et les autorités me firent reconduite à la 

frontière. Je me rendis a'ors da os le Midi; et je vis les 

autorités religieuses; on me conseilla de venir à Paris 

solliciter des secours de Mgr l'archevêque et ceux des or-

dres religieux ; c'est alors qu'on m'a arrêté. 

M. le président ■. Vous êtes prévenu encore déport 

illégal d'un costume religieux: quel est ce costume? 

Le prévenu: C'est celui du troisième ordre de Saint-

François-d'Assises ; j'ai été autorisé à le porter par Mgr 

l'évèque d'Aix. 
Le tommier judiciaire, dont il est parlé plus haut, in-

dique qu'en fait d'assises, le prévenu appartient à la Cour 

bien plus qu'à l'ordre de St-François. 

Le Tribunal l'a condamné à deux ans de prison. 

ETRANGER. 

AMÉRIQUE (É ats-Unis). — On nous éorit de Gharlos-

lown, le 10 novembre 1859 : 
« Il ne reste plus à juger que deux des complices du 

capitaine Brown dans l'insurrection de Harper's-Ferry, 

Audrevv Stevens et Cook, le dernier arrêté. Au lien de 

subir comme les autres son procès devant la justice de la 

Virginie, celui-là a été remis aux autorités fédérales. 11 

n'avait point sollicité ce changement de juridic ion, et le 

gouverneur de l'État, en se concertant à cet égard avec 

ie ministère public, n'a eu d'autre bat que d'essayer d'at-

teindre par ce moyen quelques hommes influents du parti 

abolitioniste du Nord. Au surplus, cette tentative est mal-

adroite; elle ne peut qu'irriter les espnts dans les Liais 

libres. Le peuple n'entend pas qu'on le rends solda re 

des théories d'une poignée de fanatiques ou d'un acte de 

folie de quelques monomanes. 
« Quant à Cook, son procès a commencé ce matin ; le 

gouverneur WilUrt et le sénateur Civwley, tes deux 

beaux-frères, se sont assis à ses côtés. Il s'est reconnu 

coupable sur tous les chefs d'accusation, excepté s ir ce-

lui de haute trahison, et il a dénoncé deux Bostoniens fort 

connus pour leur aboliliouisme militant, Frederick Dou-

glas et le docteur Howe. 
« Ces démonstrations ne set vent pas à grand'chose, car 

les gouverneurs des Etats libres ne voudront à aucun prix 

livrer aux gouverneurs des Etats à esclaves ces prétendus 

complices de l'insurrection, el le pouvoir fédéral est sans 

droit pour intervenir dan-s cette affaire. Le gouverneur'du 

Massachussets prendra modèle sur celui-de l'Etat de NeW-

York,qui, pressé par son-collègue de la Virginie de lui re-

mettre Gerrit Smith, un autre abolitioniste compromis, a 

répandu que cet individu avait élé renfermé depuis la 

veille par sa famille dms eue maison de santé, et qu'il 

donnait des signes non équivoques d'aliénation menlale. 

« Malgré quelques rumeurs contradictoires, la sentence 

de mort prononcée contre Brown ne sera pas commuée. 

On dit même que M. VVood, ex-maira de New-York, s'en 

étant informé auprès du gouverneur de la Virginie, celui-

ci aurait répondu que Brown sera certainement pendu le 

2 décembre prochain, et qu'après l'exécution son corps 

sera remis aux chirurgiens pour être transporté hors de 

l'Etat, « afin que sa carcasse ne souille pas ie sol de la 

Virginie. » Si ce langage est vrai, il n'est pas étonnant 

que les comités abolitionistes préparent daus les Etats li-

bres des manifestations publiques pour le jour mégie où 

cette exécution doit avoir lieu. 
« P. S. — (Charlestown), le 11 novembre. — Hier au 

soir, le jury a déclaré Cook coupable de meurlre et d'in-

surrection. Son défenseur avait ému l'auditoire jusqu'aux 

larmes; mais il n'a pu obtenir ni un sursis ni un nouveau 

procès. La Cour a condamné Green, Copie, Copeland et 

Cook à être pendu le 16 décembre, et l'on suppose que le 

gouverneur VVise accordera un délai à Brown, afin qu'ils 

soient tous les cinq menés le même jour à la potence. » 

— On lit dans un journal de la Louisiane : 

« Nous avons à rapporter, dit l'Echo de Lafayette du 

22 courant, deuxlneurtressans pareils dans les annales de 

notre paroisse, et'qui viennent d'être commis avec des cir-

constances qui dénotent chez leurs auteurs que ce n'était 

pasleur coup d'essai. Deux personnes sexagénaires, Louis 

Simon et sa femme, vivaient paisiblement et seuls, ils n'a-

vaient pas même un domestique, dans le voisinage de Sé-

bastopol. Pendant de nombreuses années d'économie 

stricte, ils avaient amassé une somme considérable d'or et 

d'argent qu'ils gardaient chez eux' sans avoir voulu s'en 

départir même comme un prêt. Les voisins n'étaient pas 

les seuls qui connaissaient bien tous les détails de la vie 

et des affaires de ces deux vieux solitaires. 
« Dans la journée du 19 courant, une petite-fille de 

Simon se rend chez lui en promenade. Arrivée là elle s'a-

perçoit que la maison est en feu. Aussitôt elle se rend 

chez le plus proche voisin et lui demande s'il savait où 

était son grand-père. Sur la réponse négative qu'elle re-

çoit, elle lui annonce que la maison est en feu. A cette 

nouvelle, le voisin, avec quelques esclaves, se rend sur 

les Peux. Une des portes de la maison avait été défoncée, 

le mari et la femme avaient été tués, probablement daus 

leur cour, l'un, le vieux, à quelques pas de la galerie où 

l'on a trouvé une mare de sang auprès de laquelle se 

trouvait le bonnet de nuit du vieux ; l'autre, la vieille, 

avait été tuée près d'une autre porte, au pignon da la mai-

son, car là on a trouvé une autre mare de sang auprès 

de laquelle se trouvait le peigne de la vieille dame. 
« Les cadavres avaient été transportés ou traînés dans 

la maison, ainsi qu'il a paru par les traces de sang que 

l'on a découvertes, du lieu où ils ont été probablement 

massacrés à l'endroit où l'on a trouté ces cadavres dans la 

maison, placés l'un à côté de l'autre, couverts de matelas 

et de couvertures et auxquels on avait mis le feu. Les au-

teurs de ce crime inouï avaient mis le feu sans doute pour 

détruire toutes traces de leur méfait, mais leur espoir a 

été déçu d'une manière toute providentielle. 
« Le feu nécessairement a dû être étouffé par les ma-

telas et les couvertures qui devaient servir à hâter la des-

truction de la maison, et les cadavres avec leurs couver-

tures, au lieu de flamber, ont été à petit feu réduiis en 

charbon. Le vieux avait reçu deux coups à la tête et une 

blessure au côté droit de la poitrine. La vieille a reçu un 

coup qui semble avoir été fait par un instrument conton-

dant sur le derrière du crâne. Il était du reste assez diffi-

cile de décider avec quelque certitude le genre d'instru-

ment qui avait produit les blessures à cause de l'état dé-

figuré des cadavres. 

« Le but des assassins était de voler. Ils avaient voulu 

se rendre maîtres de l'argent de ces deux sexagénaires. Le 

coffre-fort qui recélait le trésor est couvert de coups de 

hache au moyen de quoi on avait pensé pouvoir l'ouvrir. 

.Mais leurs efforts ont été inutiles; le coffre a résisté à 

leurs attaques, et les assassins ont dû q ntter le lieu de leur 

double crime sans avoir pu atteindre l.i bot qu'ils s'étaient 

proposé, d'empo-1er avec eux le fruit du travail et de 

l'économie de deux vieillards seuls et sans protection. 

>< Jusqu'à présent les auteurs de ce crime sont incon-

nus. Oa ne sait pas même qui soupçonner. » 

Bonne de Pari* d a 28 Novembre IS58. 
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Canal de Bourgogn6. 

VALEtTRR DIVERS 
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Comptoir Bonnard.. 
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OSHSKIWS DE rSE COXÉS AV V&.B.QVK'S. 

Paris à Orléans 1370 — 
Nord (ancien) 93" — 

— (nouveau) 815 — 
Est (ancien) 6 J7 50 
Paris à Lyoaet Médit. 8S5 — 

.— (nouveau). — — 
Midi;.......,; 512 50 
Ouest 565 — 
Gr. cent, de France. 

'..yon à Genève 
Daupluné. 

Ardtmnus et l'Oise... 
— (nouveau). . 

Grai ssessacàBéziers. 
Bessèges à Aiais.... 
Société autrichienne. 
Victor-Emmanuel... 
Chemins de fer russes 

327 50 

170 ~-

552 50 
410 — 

USINSS CUOLLF.T ET 0e. Juliennes et légumes de récente 

préparation. Fabrication en grau 1 de chocolat, pâtes et 

produits alimentaires en général. Administration, 7, rue 

Marbeuf; dépôt, place Vendôme, entrée par la meNeuve-

des-Capucines. , v , 

— Les dentifrices (élixir, poudre, opiat), do J.-P. La-
roze, rue Neuve-des-Pelits Champs, 26, sont conseillés, 

pour les soins des dénis et des gencives, par les médeci.is 

qui en ont apprécié les heureux effets comme curatifs des 

maux de dents et névralgies dentaires. 

— Bus MASQUÉS DE L'OPÉRA. — hicessamment l'ouverture ; 

Strauss et son orchestre. 

— Le Théâtre impérial Italien donnera aujourd'hui mardi 

Norma, opéra en deux actes de Bellini, chanté psr M"*" Penco, 

Cambardi, Mil. Marini et Angelini. 

— Mardi, au Théâire-Françtis, par ordre : Les Femmes 

Savantes, avec MM. Samson, Provost, Leroux, Maubant. Mon-
rose, M™'5 Augnstine Brohan, NÂttntie, Fix, Fig3ic et Jouas-
sin. La Barbier de Sévillc, par Mil. Got, Monrose, Bressant, 

Talbot et M"' Fix. 

— ODÉOM. — L'effluence ne diminue pas à l'Odéon. Le 
Passé d'une femme et le Testament de César Girodot sont ar-
rivés à la hauteur des plus gran is succès de la rive gauche. 

Tout Paris y passera. 

— Aujourd'hui, à l'Ojéra-C'omique, première représenta-
tion d'Yvonne, drame lyrique, eu trois actes, paroles de M. 
Scribe, musique de M. Limnander. M11" Wertheimbar rentrera 
par le rôle d'Yvonne, M. Jourdan jouera celui de Jean ; les au-
tres rôles seront tenus par MM. Troy, Ambroise, Hohz'îm, 

M1Ies Bousquet et Cordier. . 

— THÉÂTRE LYRIQUE.—Aujourd'hui, PEulèvement au Sérail, 
de Mozart, joué par Mil. Bataille, Micliot, Fromant, Mm!S U-
galde et Moreau ; et les Violons du Boi, opéra-comique en 

trois actes. On commencera par Mam'zdle Pénélope.—Demain 

5e représentation d'Orphée. 

— VAUDEVILLE. — Aujourd'hui mardi, relârhe pour repré-
sentation à Cornpiègne de la comédie de MM. Labiche et Ed. 
Martin : Les Petites-Mains. — Demain, deuxième représenta-

tion. 
— Toujours grande sffluence au théâtre des Variétés pour 

voiries dernières nouveautés, notammentMonsieur Jules,cette 
charmante comédie de MM. Lurineet Raymond Deslandes. 

— On annonce pour mercredi 30, au Palais-Royal, une re-
présentation extraordinaire au bénéfice de M. Delaunoy, et qui 
est des plus attrayantes. (Voir la grande affiche pour les dé-

tails.) 
— Les représentations de la Reine Margot sont plus bril-

lantes que jamais. La foule se presse au théâtre de là Porte-
Saint-Martin avec un enthousiasme vraiment mérité parla 
magnificence de ce drame si remarquable. C<j soir, la 43" re-

présentation. 

—AMBIGU. —Ce soir, 1™ représentation (reprise) Shylock ou 
le Marchand da Venise, drame en 7 actes. M. Ctnlly jouera 
Shylock qu'il a créé. Les, autres rôles seront remplis parCas-
tellano, Léon Leroy, Dornay. M»« Marty et Dalaestre. 

SPECTACLES DU 29 NOVEMBRE. 

FRASçÂts. ~- Les Femmes savantes, le Barbier de Séville. 

OPÉRA-COMIQUE. — Yvonno. 
ODÉON. — Le Passé d'une femme, leTestamentdeCésarGirodot. 

ITALIENS. — Norma. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Faust. 

VAUDEVILLE. — Relâche. 
VARIÉTÉS. - Monsieur Jules, Poireau, Deux Anges gardiens. 
GTHNASI.— Un Petit-Fils de Mascarille, Marie, le Baron. 
PALAIS-ROYAL. — Voyage autour d'une marmite. 
PORTB-SAINT-MARTIS. — La Reine Margot. 
AKBIGU. — Shylock ou le marchand de Venise. 
GAITÉ. — Le Savetier de la rue Quincampoix. 
CIRUUS IMPÉRIAL. — Représentation extraordinaire. 
FOLIES. — L'Aveugle de Bagnolet, l'Embuscade. 
THÉATRE-DÉJAZET. — Le Grand Roi d'Yvetot. 
BOUFFES-PARISIENS. —Geneviève de Brabant. 
DÉLASSEMENTS. — Les Délassements en vacance. 

LUXEMBOURG. — Les Diables roses. 
BEAUMARCHAIS. — 11 y a seize an*. 
CIRQUE NAPOLÏON. — Exercices équestres a 8 h. da soir. 
ROBERT BOUDIN. — A 7 heures ll2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hamilton. 
SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs a 8 h. 
SALLS VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 
CASINO (rue Cadet). — Bal ou concert tous les soir Cencert 

de jour tous les dimanches. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

Etude de M" D. LEVESQUE, avoué à Paris, 
[rue Neuve-des-Bons Enfants, 1. 

Vente sur surenchère du dixième, en l'audience 
des saisies immobilières, le jeudi 8 décembre 1859, 

D'une MAISON à la Villette, rue de Crimée, 
6. Mise à prix ; 13,300 fr. 

S'adresser à M" LEVESQCE et Thiébault, 
avoués, et à M» Planchât, notaire. (10) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

VENTE A TOUT PRIX. 

SAVONNERIE MARSEILLAISE 
à Trianon, près Rouen, 

à vendre en l'étude de M* CttlÉBEBV, notaire 
à Rouen, 

par adjudication définitive à tout prix, 
le 6 décembre 1859, à midi. 

Cette belle usine, en pleine activité, est pour-
vue d'un matériel important, qui fera partie de la 
vente. (9895) 

MAISON Chàteau-d'Eau MAISON St-Jacques 

Adjudication sur une seule enchère, en la cham-
bre des notaires de Paris, par M" FOVARD et LAMT, 

notaires, le mardi 13 décembre 1859, à midi, 
1° D'une MAISON rue du Château-d'Eau, 42. 

Revenu net: 9,448 fr. Mise à prix : 125 000 fr 

2» Et d'uue MAISON à Paris, rue's-Jacques, 
277. Revenu net : 2,300 fr. Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M» Maltizé, notaire à Montreuil-sous-Bois; 
2° à M" EiAMY, notaire, rue Royale St-IIonoré, 
10; 3° à M° FOVABD, notaire, rue Gaillon, 20, 
dépositaire des titres et du cahier des charges. 

(37) 

DÉPÔT DETIIÉS DE LA C'
E
 ANGLAISE 

PLACE VENDOME, 23. 
Cette Maison, établie à Paris en 1823, est la seule 

qui ait toujours fait de la vente des thés (tous de 
premier choix dans leurs sortes respectives) une 
spécialité exclusive. Jugeant par expérience que, 
pour leur conserver leur arôme naturel, il n'y fal-
lait adjoindre aucune vente de chocolats, cafés et 
autres denrées qui, en communiquant leurs odeurs 
au thé, en allèrent le 'parfum, aussi facile à com-
promettre que précieux à conserver. 

NOTA. L'importance de nos achats nous a donné 
non seulement le privilège du choix, mais encore 
des conditions assez avantageuses pour ne pas être 
obligé» d'augmenter nos prix malgré la hausse et 
la rareté que les bons thés ont éprouvées depuis 
les affaires de Chine. (On expédie.) (2143)' 

BACCALAURÉAT 
300 fr. après réception. 
—Institution M. LELAR-

GE, rue Sainte-Catherine-d'Enfer, 2, Luxembourg. 

(1991)* 

BORDURES 
de manteaux, Berthes, Manchons. 

GRAUX, quai de l'Ecole, 10. 

(1964) 

fAI n TDVfilf Ses
 P

ro
P

riétés
 ofictueuses 

llvLlI littli/ïlUl lui assurent une action effi-
cace sur le tissu de la peau, dont il active les 
fonctions. Chez les dames, son usage journalier 
conserve la fraîcheur, et chez les artistes drama-
tiques il enlève des pcrcs de la peau le dépôtobtu-
rateurdes fards, source de maladies cutanées. Le 
pot, 1 fr. 50.— Chez J.-P. Laroze, rue Neuve-des-
Petits-Champs, 26. 

DENTS INALTÉRABLES 
réunissant la légèreté à la Solidité et n'ayant pas 
l'inconvénient de jaunir ni de blesser les genci-
ves comme les dents assujélies avec des crochets 
et des plaque» métalliques. 

Chez Ges
 FATTET. professeur dentiste, et auteur 

de nombreux ouvrages sur ïArt dentaire, rue St-
Honoré, 255. (2014) 

CONTAGIEUSES, RlfiTUfifi 
vices du sang, DAIl 1 II fi 5 

Guérison rapide, sans récidiva et en secret, des 
maladies primitives ou constitutionnelles par les 

BISCUITS ïftcS 0LL1VIER. A-, 
autorisés par le gouvernement et approuvés par 

l'Académie impériale de Médecine. 
24,000 fr. do récompense ont été votés au doc-

teur Ollivier, A PARIS, RUE SAINT-RONORÉ, 274, 
au 1er étage. Consultations gratuites. (Affranchir). 
Dépôt dans les pharmacies. (1938)* 

IAIAWÏS 

VINAIGRÉ DE TOILETTE COSHACETI 
supérieur par son parfum et ses propriétés léniti-
ves et rafraîchissantes. Rue Vivienne, 55. Pari?. 

(1971)* 

"ÂSTS-MIGRASNE
DU

 HOFTHANN!"** 
Usage externe. — Effet très prompt. 

Maison Flon, rue Tahbout, 28, à Paris. 5 fr. le 
flacon envoyé franco sur mandat. (Exportation). 

(1968)* 

Neufst!l û'occasion 

S4LL4NDBOUZB FRÈRES. 

rue Tait bout, 'tt. 

(194*)' 

ENGELURES 8»$ <*t 
pharmacien, rue Richelieu, 16, etdans M^^Ol^ 

Id de Couleur». « w rue des Vieux-Augustin 
lien i'adr"" au" • J quartier Montmartre. 

(1941) 

FLORIDE 
POUR RÉTABLIR ET CONSERVER LA COULEUR 

NATURELLE DE LA CHEVELURE. 

CETTE EAU N'EST PAS UNE TEINTURE, 
Fait bien essentiel à constater. 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, 
elle a la propriété extraordinaire de raviver les cheveux 
blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur 
manque. 

GUISLA1N et C, rue Richelieu, 112. 10 fr. le flacon. 

(1976). 

CAPS 

L Académie ue Médecine les a amJ'
,

"»il 
comme supérieures à toutes les au ? f 
contiennent plus de COPAllt P, El!°i 1 
un plus petit volume ; on les avale J*' SCl1»' 
de facilité ; elles ne fatiguent jamas 1 W° ̂  
et ne donnent lieu à aucun renvoi T

toia
«e. 

malades traités ont été promptement
 8 

Est contrefaçon s ni ^fVr
(
.i 

ou imitation, tout / JJ 
flacon livré sans le I /f), 
rapport entier de l'A- V ' v 
cadémie et la signa-
ture de l'inventeur : 

RHUMES 
IRRITATIONS de POITRINE aTelTTn?* 

50 Médecins des hôpitaux de Paris nré • i ^ 

membres de l'Académie de médecine nni tlset 

l'efficacité du Sirop et de la Pate de * ^ 

DELANGRENIER et leur supériorité m.inifest
 é 1b 

les autres pectoraux.— Dépôt rue RicheUeu"^
 to

"
s 

(2020) ' ' 

Librairie générale de Jurisprudence de GOSSE et 1UARGHAL, Imprimeurs-Editeurs, libraires de la Cour de cassation, place Daupbine, 27. — Paris 

CODE GÉHMLDES LOIS FRANÇAISES ÏSS 
contenant les Codes ordinaires et toutes les Lois usuelles d'un intérêt général, classées par ordre de matières et reliées entre elles par des renvois de concordance, le tout avec des annotation. 

Suivi d'une Table générale alphabétique et d'une Table chronologique; 

Par MM. ÉMILE DUR AMD, Procureur impérial à Châl ons-sur-Marne, ancien Avocat, et EMILE ï*AU)LiTR.E, ancien président de la Chambre des Notaires de Nevers 

» vol. grandin-8°. Prix: «© fr., y compris l'abonnement au Supplément pour les années 1SGO, 1S©1, 1863 et 1863. 

Le Code général des Lois françaises est le SEUL CODE que M. le Ministre de l'Intérieur ail RECOMMANDÉ 

— c'est aussi le SEUL qui ait un service régulier et gratuit de SUPPLÉMENTS ANNUELS portés au domicile du souscnpt 
à toutes les administrations de communes (Circulaire du 30 mars 185S 

qui ait un service régulier et gratuit cle SUPPLEMENTS ANNUELS portés au domicile du souscripteur pendant cinq années à partir de l'année courante, et qui,
 en

 o'Ji 
puisse être continné pendant une seconde période de cinq ans moyennant la somme de 5 frans payable seulement à la fin de la première période. 

M. DE FOT 
MUTIONS : — Angleterre, — Boggie, — Belgique, — Allemagne, — Etata-Dntg. 

PROCÉDÉS » SA MAISON 

«18 A JOUR par LOT-HÊMB. MARIAGES 
La maison de FOY est, par sa distinction et son mérite hors ligne, la 1» de l'Europe. 

Quoi de plus logique et de plus concluant! Lorsqu'un homme honorable et sérieux réclame, de M. DE FOY, son intervention pour se marier; que s'en suit-il? — Après examen et contrôle préalables des faits énoncés- M n. 

FOY remet, en échange, un travail des plus détaillé avec toutes les convenances les mieux combinées. S'il y a adhésion : la déclinaison des noms et les renseignements s'y rattachant deviennent indispensables pour le sujet qui traite et ce n'ta 

alors que, pour la garantie éventuelle de M. DE FOY, on signe un traité synallagmatique et conditionnel contenant toujours les noms des deux familles. Le contractant a donc la facilité de vérifier à son gré et de point en point les notes remises 

par M. DE FOY. S'il y a pleine satisfaction et ces préliminaires posés; il reste encore le point le plus épineux à résoudre et c'e?t, ici, que la vieille expérience et les lumières de M. DE FOY se font sentir : Par des combinaisons intelligentes 

méditées à froid et par un mécanisme simple, soumis et approuvé par les deux parties, — la négociation arrive à sa solution, — la médiation de M. DE FOY reste, à toujours, voilée et occulte et — toutes les susceptibilités sont habilement 

ménagées. D'après ce, il est incontestable que les actes de M. DE FOY ne sauraient être plus à jour. Comme discrétion Toutes les notes sont inscrites, par M. DE FOY, en caractères hiéroglyphiques dont il a seul la clef; — les correspon-

dances roulent sous un nom en dehors du sien; — enfin, un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer. 11 glissera sous silence ses 36 années d'une gérance à l'abri du moindre reproche et les bons arrêts qu'il a obtemis 

pour relever l'honneur de sa profession en la faisant légaliser et sanctionner; seulement, sur le point de quitter les affaires, M. DE FOY désire se renfermer dans une clientèle restreinte et de choix: noblesse, magistrature, diplomatie 

charges en titre, propriétaires, etc.; or, c'est dire que toutes positions de fortune secondaires seront éliminées. M.;DE FOY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours d'intermédiaires d'une grande respectabilité, princi-

palement dans ces six puissances : la FRANCE, I'ANGLETERRE , la RDSSIB, la BELGIQUE, 1'ALLEMAGNE et les ÉTATS-UNIS.; Pour renseignements pins complets; s'adresser à M. DE FOY, — 48, rue D'ENGHIEN, 48. — (AïKraneiiirj, 

Sociétés «o<nsaerclales. — ValIIlte*. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VÎNTES PAR AUTORITÉ DK JUSTICE 

le 18 novembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(i) Tables, chaises, placard, commo-
des, pendules, flambeaux, etc. 

le 24 novembre. 
Rue de Rivoli, 180. 

(î) Tables, commodes, armoire, la-
pis, rideaux, fauteuils, etc. 

le 25 novembre. 
Rue du Chemin-Vert, U, 

(3) Bascule, pupitres, ferbiano, cui-
vre, étain, etc. 

le 26 novembre, 
rue de Provence, 56. 

(4) Table, canapés, mantelets, hu-
ai, reaux, chaises, etc. 

rue Sainte-Foy, 26. 
(5) Septcommodes, armoires, biblio-

thèques, tables, etc. 
le 28 novembre, 

bo l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(6) Bureau, tables, chaises, pendu-
les, enclumes, souflets, etc. 

(7; Tables, armoire, chaises, lampes, 
fontaines, casseroles, etc. 

rue Grange-Batelière, 16. 
(8) Bureau, fauteuils, chaises, flam-

beaux, portes-allumettes, etc. 
A La Villette, commune annexée à 

Paris, 
rue Mogador, 25. 

(9) Deux fûts de rhum contenant en-
semble 400 litres. 

le 29 novembre. 
En l'hôtel des Cominissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(10) Cheminées en marbre, pendu-

les, chambranles en marbre, etc. 
(H) Tables, chaises, bureau, fau-

teuils, gravures, 
(tî) Porge, enclumes, étaux, ma-

chine, lot de serrurerie, etc. 
(43) Bureau, presse à copier, coffre-

fort, pendule, etc. 
(W) Comptoir, pupitre, balances, é-

taux, plaques, etc. 
Faubourg Saint-Denis, 16. 

ai) Comptoir, tables, chaises, glo-
bes, appareils a gaz, etc. 

A Balignolles, 
(tS) Baffet, tables et chaises en chê-

ne sculpté, armoire, etc. 
A Bercy, 

Cour d'Orléans, 85. 
(17) Tables, chaises, ustensiles de 

cuisine, &0 hect. de vin rouge, etc. 
le 30 novembre. 

En l'hOtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(18) Tables, chaises, buffet, armoire 
à glace, fauteuils, pendules, etc. 

(18) Comptoir de marchand de vins, 
batterie de cuisine, etc. 

(20) Tableaux, table, console, gué-
ridon, armoire, ohaises, etc. 

(SI) Commode, buffet, tables, chai 
ses, gravures, cristaux, etc. 

(2î) Comptoirs, bureaux, rayons, 
chemises, lingerie brodée, etc. 

(21) Fauteuil, chaises, bureaux, pen 
v dule, presse à copier, etc. ys sas 
(Î4) Tables, chaises, piano, buffet, 

fauteuils, rideaux, tableaux, etc. 
Place du Louvre, 6. 

(35) Buffet, canapé, chaises, horlo-
ge, tapi», etc. 

Hue de l'Echiquier, 32. 
(26) Comptoir, pendule, pupitre, ca 

siers, glace, etc.. 
Passage du Buisson-St-Louis, 7. 

(17) Forge, enclume, acier, lames 
polies, charbon de terre, etc. 
Rue de la Grange-Batellière, 5. 

.28) Table, buffet, ehaises, fau-
teuils, ete. 

Boulevard des Capucines, 35. 
(29) Comptoirs, balances, glace, 

montres vitrées, pipes, etc. 
AChchy. 

sur la place publique. 
(30) Tables, chaises, toilette, com-

mode, édredon, rideaux, etc. 
A Vaugirard, 

sur la plaoe publique. 
(31) Tables, canapé, fauteuils, pen-

dule, tableaux, gravures, etc. 
Le I" décembre. 

Aux Ternes, 
cité de l'Etoile, 38. 

32) Bureau, armoire à glace, tables, 
pendule, cheval, voilure, etc. 

La publication légale des actes de 
lociéfé est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 
t ribunaux, le Droit, et le Journal gé-
Hral d'Âfiiches, dit Petites Jlfiches, 

SOCIÉTÉS. 

Étude de Mc DEMÉZIL, avoué à Tours. 

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal civil de Tours, le trente-un mai 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré, entre : M1" Henriette-Rose 
GOU1N, épouse séparée de biens de 
M. Charles-Paul-Gabriel SAGEY, in-

f
énieur des mines, demeurant à 
ours, ledit sieur Sagey, et M, Cons-

tant BROUTTA, ancien notaire, de-
meurant à Paris, au nom et comme 
gérant de la société civile du Mou-
in à riz des Landes, situé commu-

ne et canton de la Teste (Gironde), 
ladite société ayant son siège social 
à Paris, rue de Londres, 7. Ledit ju-
gement, par défaut contre MM. Sa-
gey et Broutta, faute d'avoir con-
stitué avoué; il appert : Que la ces-
sion faite par M. Sagey à sa femme, 
en payement de ses reprises par 
acte reçu par M° Sensier, notaire a 
Tours, en date du premier octobre 
mil huit «ent cinquanle-six, de cinq 
titres ou certificats de parts d'inté-
rêts de ladite société du Moulin à 
riz des Landes, a été résiliée pure-
ment et simplement, et que, comme 
conséquence de cette résiliation, les 
conventions verbalement faites re-
lativement à l'exploitation de cette 
usine, entre Mmc Sagey et M. Brout 
ta, ès qualités, ont été déclarées 
nulles et de nul effet. 

Pour extrait, certifié conforme par 
l'avoué soussigné et celui deMm" Sa-
gey. Tours, ce vingt-cinq novembre 
mil huit cent cinquante-neuf. 

(2995) (Signé) É. DEMÉZIL. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple aux Thèmes, le quatorze 
novembre mit huit cent cinquante-
neuf, enregistré, entre : i" M. Victor 
POIRRIER, charron, demeurant 
Paris, rue du Rocher, il; i" M. Jean 
MAZOT,scieur,deQieurantàParis,rue 
d'Hambourg, 85, 3° et Charles BLOS-
SIER, ceintreur, demeurant à Pans, 
rue Miroinesnil, 52, ont forme entre 
eux une société m nom collectif 
pour la fabrication des bois ceintrés 
pour la carrosserie. La durée de la 
société est de huit années à partir 
du quatorze novembre mil huit 
cent cinquante-neuf. Son 6i(!gc se-
ra rue Chariot, n» 6, aux Ther-
nes. La raison sociale sera : POIR-
RIER et C"; Poirrier aura la signa-
ture; il ne pourra s'en servir que 
pour {es opérations de la société. 

L'apport social est de mil cinq cents 
francs par tiers par chacun des as-
sociés. 

Pour extrait. — (2997) 

Etude de M' Eug. AUDOU1N, 
avoué à Paris, rue de Choiseul, 2. 

Suivant acte sous seings privés, en 
date à Paris du quinze novembre 
mil huit cent cinquante-neuf, en-
registré à Paris le vingt-six novem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
folio 41, case 5, par Pommey, qui a 
perçu cinq francs cinquante centi-
mes pour droits; M. Jean-André 
LAURENS, coiffeur-parfumeur, de-
meurant à Paris, rue de la Bourse, 
10, et M. Jules POULAINE, commis-
mis négociant, demeurant aussi à 
Paris, rue Beauregard, 8; ont formé 
une société en nom collectif pour 
l'exploitation de produits inventés 
par le sieur Laurens, et brevetés, 
lesdits produits destinés à faire re-
pousser les cheveux et en arrêter la 
chute, ainsi que d'autres prépara-
tions de partumerie. Cette société 
aura une durée de cinq ans, à partir 
du quinze juillet mil huit cent cin-
quante-neuf. La signature sociale 
appartient à chaque associé; le siè-
ge de la société est établi à Paris, rue 
delà Bourse, 10; les apports de cha-
que associé, fournis ou à fournir, 
sont d'une valeur de quatre mille 
francs; le fonds de parfumerie de 
M. Laurens reste en dehors de la so-
ciété. La perte constatée de la moi-
tié du capital social donne droit â 
chacun des associés de provoquer 
la dissolution de l'association ; en-
fin, la raison sociale est : LAURENS 
et C». 

Pour extrait : 
— (3000) PUINAND. 

Etude de M« HEVRE, avocat-agréé au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
rueFavart, i. 
D'un acte sous seings privés en 

daleàParis du vingt-trois novembre 
mil huit cent cinquante neuf, enre-
gistré à Paris, le vingt-cinq du 
même mois, par le receveur, qui a 
perçu les droits. Entre M. Louis-Ju-
lien DELASALLE, négociant, cheva-
lier de la Légion-d'Honneur, demeu-
rant à Taris, rue Vivienne, 10 ; et M. 
Edouard VASSARD, négociant, de-
meurant à Paris, rue Vivienne, U; 

il appert que la liquidation de la 
société qui existe enlre les susnom-
més sous la raison sociale DELA 

SALLE et VASSARD, pour l'exploita-
tion de la maison de commerce de 
draperies, sise à Paris, rue Vivienne, 
12, el qui expire le trente-un décem-
bre mil huil cent cinquante-neuf, 
sera faite par M. Delasalle et par M. 
Vassard, et que chacun d'eux aura 
à cet effet tous les pouvoirs néces-
saires. 

Pour extrait ; 
| (300)). Signé HÈVBE. 

Etude de M" HEVRE, avocat-agréé 
au Tribunal de commerce de la 
Seine, rueFavart, 2. 

Suivant acle sous signatures pri 
vées, en date à Paris du vingt-trois 
novembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré le lendemain à Pa 
ris, folio 35, recto, case 1, par Pom-
mey, qui a perçu les droils, une so-
ciété en commandite a été formée 
sous la raison sociale VASSARD et 
C », entre M. Edouard VASSAltp, né-
gociant, demeurant à Paris, rue Vi-
vienne, 12, seul gérant responsable, 
et un commanditaire dénommé au-
dit acte, pour l'exploitation de la 

maison de commeroe de draperies, 
sise à Paris, rue Vivienne, 12. La 
mise du commanditaire est fixée à 
cent mille francs, qui devront être 
versés avant le premier juillet mil 
huit cent soixante. La durée de la 
société sera de huil années, qui 
commenceront à courir le premier 
janvier mit huit cent soixante, et 
finiront le trente-un décembre mil 
huit cent soixante-sept. La signatu-
re sociale appartiendra à M. Vas-
sard, qui ne pourra en faire usage 
que dans l'intérêt de la société. Le 
siège de la société est fixé rue Vi-
vienne, 12, et pourra être transféré 
si les circonstances l'exigent. 

Pour exlrait : 
(3003) HÈVRE. 

Etude de M" HEVRE. avocat-agréé 
au Tribunal de commerce de la 
Seine, rue Favarl, 2. 

Par jugement contradictoirement 
rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, le seize novembre cou-
rant, enregistré, entre M. Charles-
LiesmeMÉROT, et M. François-Ma-
rie MÉROT.tous deux entrepreneurs 
de bals publics, et demeurant à 
Saint-Denis (Seinej, cours Benoît, 
17 ; la société en nom collectif for-
mée entre les susnommés, suivant 
acte reçu par M» Lebel, notaire à 
Saint-Denis, le deux février mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, sous 
la raison sociale MEROT frères, pour 
l'exploitation du bal publie connu 
sous la dénomination de Bal du 
Grand-Salon, et du débit de vins et 
liqueurs y adjoint, établis à Saint-
Denis, cours Eenoît, 17, où était le 
siège de la société, a été déclarée 
dissoute, et M. Hilpert, demeurant à 
Paris, rue Caumartin, 69, en a élé 
nommé liquidateur avec les pou-
voirs attachés à cette qualité. 

Pour exlrait : 
| (3002). HÈVRE. 

D'un procès-verbal dressé par 
M" Descours et Ducloux, notaires à 
Paris, le dix-neuf novembre mil 
huit cent cinquante-neuf, à la re-
quête des membres composant le 
bureau de l'assemblée générale ex-
traordinaire des actionnaires de la 
société l'Union des Gaz, formée ori-
ginairement suivant acte sous si-
gnatures privées, déposé pour mi-
nute audit M* Deseours, le seize oc-
tobre mil huit cent cinquante-qua-
tre, et dont la raison sociale ci-de-
vant Orner SALMON et C", puis 
GOLDSM1D GREGORY et O», est ac-
tuellement GOLDSMID, UilEtTTMA-
YER el C». Ledit procès-verbal, en-
registré à Paris, troisième bureau, 
le vingt-deux novembre mil huit 
cent cinquante-neuf, folio 2 verso, 
case 5, par Gauthier,qui a reçu cirai 
francs cinquante centimes pour Feî 
droits. 11 appert: 1" que ladite as 
semblée généralc,entre autres Téso 
luiions, a apporié différentes mo-
difications aux statuts, qui ont été 
entièrement révisés par elle, et que 
par suite elle a adopté de nouveaux 
statuts qui seront à l'avenir le pacle 
social tels qu'ils sont rédigés audit 
procès-verbal ; 2° et que des statuts 
modifiés il résulte entre autres cho-
ses, ce qui suit: La soiiété a pour 
objet l'i xploilaiion de l'éclairage et 
du chaulfage par le gaz en France et 
à l'étranger, el à cet effet l'obtention 
de toutes concessions, l'acquisition, 
de concessions, usines et brevets, 
l'affermage soit comme bailleur, soit 
comme preneur de toutes usines à 
gaz. La société est en nom collectif 

à l'égard de M. Edmond-Elsden 
GOLDSMID, ingénieur, demeurant à 
Paris, rue de Courcelles, 30, et de 
M. Eugène BREITTMAYER, demeu-
rant à Paris, rue Taitbout, 85, seuls 
aérants responsables, et en com-
ïiandite à l'égard des personnes qui 
ouscriraient ou acquerraient des 
étions et qui ne pourraient être te-
iues à aucun appel de fonds au-
elà du montant des actions par 
'les possédées. La durée de la so-
été est de soixante-cinq ans, à 
artir du premier décembre mil 
uit cent cinquante-quatre, pour fi-
ir le trente novembre mil neuf 

4ent dix-neuf. La société estdési-
née sous le nom de l'Union des 
laz. La raison sociale et la signa-

tire sont: GOLDSMID, BRE1TTMA-
TER et et C'. Le siège de la société 
«t établi à Paris. Le fonds social 
st fixé à quinze millions de francs; 

I est représenté : V par des actions 
iisqu'à concurrence de huit mit-
Ions de francs ; dont cinq millions 
leprésentant les actions anciennes 
imises par Omer Salmon et Cie, et 
[rois millions à émetlre à mesure 
es besoins dé la société ; 2° et par 
es obligations jusqu'à concurren-
1 de sept millions de francs. Ce 
nds tocial pourra être augmenté 

ar la création de nouvelles actions, 
«i les besoius de la société l'exi-
lent, sur une autorisation de l'as-
icmblée générale des actionnaires, 
tes obligations créées au nom de 
(a société ne pourront jamais dé-
passer le maximum de sept millions 
de francs. La société est gérée col-
lectivement et en commun par MM. 
Goldsmid et Breittmayer. Chacun 
des gérants aura séparément la si-
gnature sociale. U y aura en outre 
un directeur qui administrera par 
procuration des gérants. Ils auront 
pour l'administation de la société 
les pouvoirs les plus étendus. En 
conséquence, ils auront le droit 
de faire tous traités et marchés avec 
tous entrepreneurs et fournisseur* 
loutes opérations maritimes, en vue 
de l'approvisionnement et de l'ex-
ploitation des usines, toutes ventes 
d'immeubles, cession d'usines ou 
matériel, ainsi que toutes acquisi-
sitionsde concessions, d'usines con-
struites ; de fixer les prix d'acquisi-
tion et do vente; de déterminer les 
époques de paiement des prix avec 
ou sans intérêts, de les payer ou 
recevoir, d'en donner ou recevoir 
quittance; de faire tous emprunts 
avec ou sans affectation hypothé-
caire sur les immeubles et usines 
de la société ; de céder avec ou sans 
garantie toutes créances appar-
tenant à la société et de subro-
ger dans tous privilèges et hypothè-
ques, de suivre toutes actions au 
nom de la sociélé, tant en deuian-
ïant qu'en défendant; chois r tous 
avoués et avocats, les révoquer, en 
constituer d'autres; plaider, s'oppo-
ser, appeler, se pourvoir, former 
toutes oppositions , saisies-arrêts 
et inscriptions hypothécaires d'olhce 
ou autres; traiter, transiger, com-
poser, compromettre, nommer tous 
arbitres experts, prendre lous ar-
rangements, accorder termes, dé-
lais et remises, nommer tous em-
ployés d'administration, les révo-
quer, en choisir d'autres ; en un 
mot.de faire lous les actes nécessai-
res à radministra'-ion de la sociélé. 
Les actes et marchés engageant la 
société devront, pour être valables, 
porter la signature sociale du l'un 
des deux gérants et celle du direc-
teur. Toutefois, loutes acquisitions 

et ventes d'immeubles au-dessus 
du chiffre de deux cent mille francs, 
devront recevoir préalablement 
l'assentiment du conseil de surveil-
lance. La signature du directeur seul 
suffira pour la validité des quittan-
ces eteffets decommerce. Tous pou-
voirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait pour faire les publica-
tions. 

Pour extrait : 
| (2996) Signé DESCOURS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal oommu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, tes samedis, 
de dix à quatre heure». 

Faillites. 

CONVOCATIONS Btr CBBANCIEU8 

SonliKUlfe» i st rendre e.u Tribun:! 
'e commerce de Paris, telle des ««■ 
nmblict des faillites, UU. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DS «YNDIC8. 

Du sieur HEINRICH f Heinrich ), 
brasseur, rue de Vaugirard, n. 143, 
actuellement rue des Marais-Saint 
Martin, 69, le 3 décembre, à 10 heu 
res (N° 1638:1 du gr.); 

Du sieur MEILLARD jeune (Jean), 
l'abr. de tissus en caoutchouc, rue 
du Cloîlre-St-Jacques, 10, le 3 dé-
cembre, à 10 heures (N» 16584 du 
gr.); 

Du sieur COMBAZ (François), md 
de vins traiteur à Vaugirard, rue de 
Conslanline, 33, le 3 décembre, à 10 
heures (N° 16581 du gr.). 

Pour assister à t'usitmèlic dans l* 
quelle M. le juge-commissaire doit les 
.omutter tant sur la composition de 
rtlar aïs créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites,n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

S.FFIEMATIOKS. 

Du sieur LART1GUE (Jean-Antoi-
ne-Benjamin), fabr.de confeutions 
pour dames, rue d'Enghien, 21, le 3 
décembre, à 1 heure (N° 16401 du 
gr.); 

Du sieur TISSERAND (Jean-Bap-
tiste), tourneur en cuivre, rue des 
Trois-Bornes, 14, le 3 décembre, à 
10 heures (N° 16419 du gr.). 

Pour être procède, tous la )iresl-
ience de H. le jugc-coMrMssalrc, eux 
utrlficatlon et affirmation de, leurs 
créances : 

NOTA. H est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. tes syndici. 

G«itco»i>Atâ. 1 

Du sieur f.HARLESSON, négW. en 
denrées coloniales , rue desTieux-
Augustins, 53, le 3 décembite, à i 
heure (N» 14786 du gr.); 

Du sieur BOUVIER (Louis-Emile) 
maître menuisier, rue St-Maur, 155, 
le 3 décembre, à 10 heures (N° 16381 
du gr.). 

Pour entendre le rapport des iyn 
iles sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur ta formation du concordat, ou, 
t'il y a lieu, s'entendre déclarer er, 
état d'union, e!, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion ane sur l'ullllu 
du tKaintien ou du remplacement de: 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se 3eront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CAUDRON (Charles-Hen-
ry), entr. de transports et déména-
gements à Montrouge, rue Boulard, 
s, le 3 décembre, à 10 heures (N° 
16358 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, t'admettre,s'il y a lleu,oupas-
serà la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever do la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sontinsltés k produire, dam le de 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MZ 
les créanciers: 

Des sieurs VALLET et ELOY, com-
missionn. en marchandises, rue 
Sl-Antoine, 110 bis, composée de 
Eduiont Vallet et Louis-Charles 
Eloy, enlre les mains de M. Mon-
eharville, rue de Provence, 52, syn-
dic de la faillite (N° 16478 du gr.); 

Du sieur DECR01X (Gcorges-Sla-
nislas), anc. md de vins I Bati-
gnolles, Grande Rue, 20, demeurant 
actuellement aux Ternes, rue d'Ar-
maillé, 14, entre les mains de M. 
Beaufour, rue Montholon, 26, syndic 
de la faillite (N« 16508 du gr.); 

Du sieur LANG (Louis-Joseph), 
limonadier, rue Neuve-St-Eustachet 
9, entre les mains de M. Saulton, 
rue Chabanais, 5, syndic de la fail-
lite (N» 16277 du gr.). 

Pour, en conformité de l'arilcic 4S3 
ie la loi du 28 mut 1831, être trtCW 
d la vérification des brèttHCtt, 4M 
commencera immédiatement «rpe-
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite da sieur 
FAR J AT (Emmanuel), relieur, che-
min de ronde de la barrière Menil-
montant, ai, sont invités à se rendre 
le 3 dée,, a 9 heures précises , au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et f arrê-
ter; leur donner décharge de.leurs 
foncUons, et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 13479 du gr.). 

AFFIRMATION» AP&ËS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DUMONT ; Pierre-Antoine), md de 
vins logeur à Grenelle, rue Frémi-
court, n. 27, en relard de faire vé-
rifier el d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 3 dêc., 
à 10 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sousn 
présidence de M. le juge commis-
saire, procéder à la vérification ei « 
l'affirmation de leursdites créances 
(N» 16198 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 novembre 
1858, lequel dit : :

 h
„ 

Que iJ jugement du 19 sept m 
1859 , déclaratif de la iaillile de» 
sieurs PERON et SAURE1, mu» • 
leurs, rue de Rivoli, 42-
auxdits sieurs, ayant fait -le ». 
raerec sous la raison sociale H, n 
R

wdonîeUn'consêqu«^ 
présent jugement vaudra it «ni 
lion en ce sens de ce m fc*JÇ 
tembre dernier, et qui " '

dS
. 

opérations seront suivie» sous lao»-

nomination «""'an'^ponV el S4»" 
Faillite des sieurs !'ERO:7pf

vo
li, 

RET, nids tailleurs, rue de ht™ 
42, ayant fait le eommwfi»* 
raison H. Pcronctt«(« ,m 

gr.).
 i

 , 

CONCORDAT PAR ABANDONB'AC* 
RÉPARTITIONS. . 

MM. les créanciersi vérifié»
 m 

Armés du sieur P..» Vt, ivv , 
de chapeaux de paille,, ue si j, 
371, peuvent se P'^fJ&A 
Sauttou, syndic, ™W*Œ$lk 
pour toucher un dividend|a^„ 

86 c. pour W.'»«A
U

',J?!Si« 
de l'actif abandonné (R 

dugr.). •naspiaM' 
MM les créanciersgWJgs* 

més du sieurM™$
w
,£* 

Y.. Mua-
md de vins a 
Montreuil, 4(. 
chez M. Beauf 

,our loucher »» 

uéîidê 'de 2S.fr. 
que répartition de lactii 

iholon, 26, p< 

(N» 15966 du gr.). 

nid. 
1SSIM.LIUS SU29N0VEMBHE 

NEUF HEUI.ES : Coste, néfc, M »■ 
Weil md de draps. J°
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Enregistré à Pans, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 
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